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Chapitre I :

Rappel du contexte, des objectifs et de la méthodologie
[image: image1.wmf]
1.1- Contexte et justification

La sécurisation des familles du monde rural est une des priorités mise en avant par l’Etat du Sénégal  dans sa stratégie de lutte contre la pauvreté, à travers la mise en place d’un système efficace et pérenne de protection sociale.

En effet, la stratégie de réduction de la pauvreté vise particulièrement, dans ce domaine,  l’extension du régime de protection sociale avec l’objectif de faire passer le taux de couverture en assurance maladie de 20% à 50% de la population en l’an 2015.

Cette volonté politique d’améliorer la protection des couches sociales les plus défavorisées a été par la suite matérialisée, en faveur du monde rural, par la Loi d’Orientation Agro-Sylvo-Pastorale, promulguée en juin 2004 et qui, dans ses articles 14 et 15, prévoit à la fois la mise en place d’un régime de protection sociale en faveur du monde rural et le soutien effectif de ce dit régime pendant les cinq premières années qui suivent le début de son fonctionnement.

La Loi prévoit également la définition d’un plan de mise en œuvre du régime de protection, en concertation avec les Organisations Professionnelles, dans les deux ans suivant sa promulgation.  

Ainsi, un groupe de travail animé par le CNCR et un Comité de pilotage  a-t-il été constitué en vue de d’étudier la faisabilité du projet avec l’appui technique du Programme d’Extension de la Protection Sociale du BIT et de la Mutualité Sociale Agricole, en 2005.

L’étude se justifie au regard de l’importance de la cible concernée et des besoins en protection sociale.

S’agissant de la cible, elle comprend notamment les personnes exerçant un métier dans le secteur agricole à savoir : les aviculteurs, les éleveurs de bétail, les exploitants forestiers, les pécheurs, les artisans ruraux.  Cette population est estimée à environ 5.877.000 personnes selon le recensement de la population sénégalaise en 2002, par la Direction de la Prévision et de la Statistique, soit près de 59% de la population totale qui était de 9.957.000 personnes la même année.

Toutefois, il faut noter que la population ciblée dans la Loi d’Orientation ne se confond pas avec l’ensemble des personnes habitant en milieu rural. Elle intègre également des groupes exerçant des métiers de l’agriculture et résidant en milieu urbain (horticulteurs et pécheurs habitant dans certaines Communes urbaines notamment Dakar, Saint-Louis, Mbour).

L’importance de cette cible se justifie notamment par le fait que l’adhésion d’un membre au système de protection sociale emporterait celle de tout le noyau familial, multipliant ainsi le volume de personnes prises en charge.

Ainsi, même si des données plus fines n’existent pas encore pour cerner la réalité des adhésions possibles, on pourrait penser que 90% de la population globale seraient concernées par la prise en charge du système. Ce qui pose d’emblée le problème du financement et de la gestion des ressources induits par le fonctionnement du système. 

Concernant les besoins en protection, une enquête réalisée par le BIT en juillet 2002,  auprès de 356 exploitants agricoles, a permis d’identifier la couverture médicale comme étant la protection la plus demandée (plus de 86% des réponses), suivie de la maternité et des accidents du travail.

C’est donc ce risque qui intéressera prioritairement le système de protection social agro-sylvo-pastoral avant d’évoluer progressivement vers la couverture d’autres risques sociaux.

Toutefois, la satisfaction de ce besoin prioritaire en matière de protection sociale s’oppose à des difficultés inhérentes aux conditions de vie des populations les plus défavorisées, notamment la faiblesse des revenus face à la récurrence des risques sociaux.

Même si en milieu rural, certaines familles sont  couvertes par des mutuelles de santé, celles-ci rencontrent des limites en termes de capacités techniques et financières à prendre en charge un nombre suffisant de personnes et à étendre leur couverture géographique. S’y ajoute un manque de professionnalisme certain marqué par les difficultés à mettre en œuvre des mécanismes de gestion et  à mettre en place des systèmes d’information pour assurer le suivi et l’encadrement. 

C’est dans cette perspective que l’étude de faisabilité suscitée a été entreprise pour réaliser les objectifs ci-après :

· Tester la pertinence du régime de protection agro-sylvo-pastorale et identifier les risques perçus par les cibles ;

· Collecter les informations nécessaires pour faire des options et concevoir un système performant et durable ;

· Etudier les différents aspects de la faisabilité du système ;

· Elaborer le plan stratégique de développement du système en termes de financement, de communication et de mise en œuvre. 

A mi-parcours l’étude de faisabilité a proposé l’architecture du système de protection sociale agro-sylvo-pastorale à partir de la revue des systèmes de protection existants et de l’étude en cours de réalisation pour la mise en place d’un mécanisme de protection destiné aux travailleurs des transports terrestres.

Ainsi, dans  la description du système proposé, le financement tient-il une part importante relativement aux aspects liés aux diverses contributions financières des différents acteurs, dont la problématique devra être résolu à travers une étude de faisabilité économique et financière  qui constitue une prochaine étape dans la mise en œuvre du processus de mise en place du système.

Dans cette perspective, la présente étude se propose d’apporter des réponses à la problématique du financement du régime en question. 

1.2-  Objectifs

Sur la base du régime d’assurance (prestations, niveau de couverture, contributions) à définir et compte tenu du mode d’organisation retenu et qui induira des frais de fonctionnement spécifiques, il s’agira d’identifier les sources et modes de financements pour le régime de protection Agro-sylvo-pastorale.

De façon plus spécifique, l’étude se propose :

 de déterminer, en rapport avec les acteurs concernés, la nature des prestations à couvrir, leur niveau de couverture et les contributions correspondantes.

· D’identifier de manière exhaustive les sources et modes de financement possible ;

· D’analyser les scénarii et schémas de financements les plus pertinents et les plus fiables ; 

· De proposer des options sur les modèles les plus surs et les plus efficaces, compte tenu du mode d’organisation retenu ;

· D’identifier et analyser les liens possibles avec le Fonds National de Développement Agro-Sylvo-Pastoral ;  

· De fournir un avis motivé sur la faisabilité technique, juridique, économique et politique des systèmes et modes de financement possible ;

· De recommander des mécanismes de mobilisation et de mise à disposition des ressources financières à partir des sources et modes de financement retenus.

Pour la réalisation de ces différents objectifs, l’approche a consisté à combiner deux démarches :

L’organisation de réunions de concertations sous forme de focus group avec les acteurs des filières agro-sylvo-pastorales et l’analyse économico-financières desdites filières.  

1.3- Méthodologie 
1.3.1- Organisation de réunions de concertations (Démarche Focus Group – DFG)

Il s’agissait de rassembler, en une journée, les acteurs les plus représentatifs des filières étudiées pour d’abord leur présenter l’objectif de la mission, les services offerts et les contreparties attendues d’eux (Cf. Encadré 1) .

Suite à ces focus-group des séries d’entretiens individuels ou plus ou moins élargis étaient tenues et ceci en fonction des problématiques étudiées.

L’organisation de ces concertations  a été conçue  de manière à refléter  la diversité agro-territoriale du pays, mais aussi pour cibler les spécificités dans l’organisation des acteurs ruraux susceptibles d’être impliqués dans la problématique de l’étude.

En concertation avec le CNCR et le BIT, les Organisations Paysannes directement impliquées dans le  « Groupe Professionnel Local »
  ainsi que les structures d’appui (ANCAR, DRDR, Conseil Régional,...etc.) ont été ciblées. Les tableaux 1 et 2 ci-dessous donnent les listes des structures conviées aux concertations selon les filières ciblées dans les différentes régions où celles-ci ont été organisées.

Tableau 1 -Listes des structures participantes

	Filières /

Sous-secteurs
	Structures et nombre d’invités
	Lieu
	Date et horaire

	Filières Rizicoles
	· FPA (10), FONGS_St.louis (2), FEPROBA (3)

· Producteurs Matam (3)

· Producteurs Ziguinchor (2)

· CRCR_St.louis (2), GPF_ St. louis (2)

· SAED (1) , ANCAR (1), CR Ross-Béthio (2)

· Conseil Régional _St Louis (1), DRDR (1), 

· UNACOIS_St Louis (1), Riziers (2)


	Saint-Louis (CIFA/Centre de Ndiaye)


	Lundi 11 Sept.

9H30-17H30

	Elevage
	· FNGIE/Eleveurs(2), UNCE(2), ANAPES(1), DINFEL(2), 

· SUES (1), FEITLS (1), ADENA (1), FAFA (1), 

· UNAS (1), DIREL (1), FONGS (2), ANBVS (1), 

· AFAFA (1), ONVS (1), ANCAR (1)
	Dakar

(Salle de conf. du CNCR, Point E)
	Mardi 12 Sept.

9H30-17H30

	Filière Coton
	· FNPC_ Tamba(10), FNPC_ Kolda(5), 

· FNPC_ Kaolack(2), FONGS (3), CRCR_Tamba (2), 

· CRCR_Kolda (1), SODEFITEX _Tamba (2), 

· Conseil Régional_Tamba (1); ANCAR_Tamba (1),

·  DRDR_Tamba (1)
	Tamba 

(Salle de conf. Maison des œuvres Catholiques de Tamba)
	Jeudi 14 Sept.

9H30-17H30

	Filières Horticoles
	· FENAGIE / Horticole (5), UNPM (3), REPROH (2), 

· FPMN (3), GPF (2), AUMN (2), FONGS (2), ANDH (2), 

· APOV (1), FPTI (1), ANCAR_Thiès (1), 

· Producteurs Bananier (1), DRDR_Thiès (1),

· SEPAS (1), ONAPES (1), Filfili (1), CRCR_Thiès (2),

·  Conseil Régional _Thiès (1), Direction Horticulture (1)
	Thiès

(Salle de conf. de la Maison Familiale Rurale)
	Samedi 16 Sept.

9H30-17H30

	Filière Arachide


	· UNIS (1), ANCAR (1), FONGS (2), CCPA (2), CRCR (2), 

· Conseil Régional _Diourbel (1), UNCAS_Diourbel (5), 

· UNCAS_Kaolack (2), UNCAS_Louga (2), UNCAS_thiès

· (2), UNCAS_Fatick (2), CIAT Usine Touba (1), CNIA (1), 

· DRDR (1), GPF (2), SONACOS (1)


	Diourbel

(Salle de conf. du Conseil régional de Diourbel)
	Lundi

18 Sept.

9H30-17H30



	Filière Pêche
	· FENAGIE / Pêche (10),  CNPS (5), Micromareyeurs (2), 

· Interprofession (3), Direction Pêche (1), ANCAR (1),

·  Industries Pêche (2)


	Dakar

(Salle de conf. FENAGIE / Pêche, Hann)


	Mardi 19 Sept.

9H30-17H30


Tableau 2 - Atelier de pré validation

(Dakar)

Jeudi 21 et vendredi 22 Septembre à la salle de conférence du CNCR

	Structures
	Invités

	Plateformes
	- CNCR  (26 Fédérations membres)

- Union des  3  P « A » (3)

- Union des  3  P « B » (3)

- Force Paysanne (3)

- Confédération paysanne (3)

- MSD  (3)



	Associations
	- ASPRODEB (1)

- Collège des Femmes (3)



	Elus locaux
	- ANCR (2)


S’agissant du choix des régions (localités),  l’option a été faite sur des critères de spécificités et de  potentialités agro-économiques à la fois par soucis organisationnel et d’efficacité (gain de temps et  optimisation des frais de concertation). C’est ainsi qu’il a été considéré que Saint-Louis pouvait focaliser toutes les problématiques concernant les filières rizicoles, Diourbel  pour la filière arachide, Dakar pour la filière pêche, etc.

Parallèlement à  la DFG, des entretiens spécifiques individuels et restreints ont eu lieu : il en a été ainsi par exemple à Saint-Louis lorsqu’il a fallu discuter de la filière tomate (Dagana), puisque le focus-group tenu ne concernait  directement que la filière riz. 

Nous sommes aussi revenus dans la région pour avoir des entretiens individuels avec les techniciens de la SAED, du CGER entre autres.

Cette démarche a été pratiquement la même dans toutes les localités visitées (Thiès, Tambacounda, Dakar).


1.3.2- Méthodes : de l’analyse systémique à l’analyse de filière
1.3.2.1- Systèmes de production 

Pour ce qui concerne la problématique elle-même qui consistait, entre autres, à appréhender et à analyser la capacité des acteurs à participer financièrement à la mise en place du système, il était crucial d’appréhender la rentabilité des activités  menées.

C’est ce qui a justifié le choix a priori d’une approche par le biais d’un diagnostic des « systèmes de productions »
 en place au niveau de chaque localité intéressée. Mais une telle démarche conduit à étudier pratiquement une infinité de situations puisque au niveau de chaque localité, on peut identifier une multitude de systèmes de production (systèmes de production intensif, semi-intensif, extensif).

Dans la mesure où, au niveau du concept large de « systèmes de productions », il est possible d’effectuer une analyse privilégiant les systèmes de productions à culture dominante, il a été utilisé, en définitive, cette commodité opératoire pour les analyses au niveau des focus-group régionaux. Dés lors que l’on s’intéressât pour chaque localité à la production dominante au niveau des systèmes de production, cela a amené  à effectuer des analyses de filières.

1.3.2.2- Pourquoi l’analyse de filière ?

L’intérêt d’une approche filière pour le cas de l’étude de rentabilité d’un produit dominant territorialement est que l’on a la possibilité d’identifier les agents, les marchés et les logiques qui s’articulent entre eux. L’idée générale
 étant que la filière fait converger plusieurs activités qui concourent à la production d’un produit (amont) jusqu’à sa commercialisation (aval). 

L’analyse filière permet donc de repérer les niveaux de création / répartition de la Valeur Ajoutée et surtout d’identifier les producteurs et leurs capacités de participation au système de protection envisagé. Dans cette démarche d’analyse filière, l’étude s’est efforcée d’être synthétique et de se focaliser surtout sur  l’identification des agents.

Ainsi, pour chaque analyse de système de production dominant (filière), notre objectif était de documenter (à chaque fois que c’était possible)  les points suivants :

· Organisation de la filière

· Segments de la  production et acteurs

· Résultats microéconomiques : dynamique des systèmes de production

· Résultats et constats économiques

· Perspectives à moyen terme.

Chapitre II :
Revue des régimes de santé au Sénégal
[image: image2.wmf]
La promotion de la Prévoyance Sociale est inscrite en bonne place parmi les choix prioritaires des autorités publiques pour lutter efficacement contre l’exclusion et la pauvreté aux fins d’atteindre les objectifs du millénaire pour le développement. 

Depuis 1998, le Programme National de Développement de la Santé (PNDS) avait permis d’opérer des réformes à la fois législatives et institutionnelles touchant les médicaments, les pharmacies et les hôpitaux devenus de véritables Etablissements Publics de Santé disposant d’une autonomie financière effective et de Conseils d’Administration.

Dans un futur proche, d’autres initiatives sont attendues dans les matières aussi importantes que :

· le système d’information sanitaire ;

· le financement de la santé ;

· la réorganisation du Ministère en charge de la Santé ;

· la coordination des interventions et l’intégration des activités ;

· l’amélioration de la qualité et l’offre de services de santé dans les régions où la situation sanitaire et l’état de pauvreté sont encore préoccupants ;

· le développement des services de santé à base communautaire ;

· le développement, chez les populations, d’attitudes et de comportements de prévention des maladies.

Les instruments juridiques internationaux adoptés par les Nations Unies et, notamment l’Organisation Internationale du Travail, affirment que tout être humain a droit à la sécurité sociale. Toutefois, la mise en œuvre concrète de ce droit exige un effort de grande envergure, tant de la part de l’Etat que de la société. Dans de nombreuses régions du monde, une forte proportion de la population n’a pas de sécurité sociale ou n’est couverte que partiellement. C’est le cas dans les pays en développement. 

Aujourd’hui, il est largement admis l’urgence de trouver de nouvelles façons d’étendre la protection sociale. Les personnes dépourvues de protection sociale tendent à appartenir aux parties les plus vulnérables de la société. La protection sociale n’a pas pour objectif la simple survie, mais la préservation de la dignité humaine et le recul de l’exclusion sociale. S’agissant du Sénégal, différents régimes ont été mis en place depuis l’avènement de l’indépendance. 

Au préalable, il a semblé utile de passer en revue les différents régimes existants en assurance maladie.
2.1- Le régime des agents de la Fonction Publique

Il est institué par le décret n° 63-116/MFPT du 19 février 1963 relatif au régime des congés, permissions et autorisations d’absence des fonctionnaires et le décret n° 72-215 du 07 mars 1972 relatif à la sécurité sociale des fonctionnaires. Le régime couvre : 

· les agents de l’Etat en activité, 

· les agents de l’Etat en détachement, 

· les agents retraités ayant le statut de fonctionnaires, 

· et les membres de leur famille : épouses et enfants à charge. 

Ce régime n’est pas contributif dans la mesure où l’intégralité des prestations servies est supportée par le budget de l’Etat.

L’accès aux soins s’appuie sur des centres médicaux appartenant à l’Etat où les consultations générales sont gratuites. Les fonctionnaires bénéficient d’une prise en charge de 80% des consultations médicales spécialisées, des frais d’analyse, d’imagerie médicale, d’hospitalisation et d’accouchement. Cependant, les fonctionnaires paient intégralement le médicament.
2.2- Le régime des retraités de l’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES)

La protection maladie des retraités est assurée par l’IPRES au profit des agents non fonctionnaires de l’Etat et des salariés antérieurement affiliés à une Institution de Prévoyance Maladie (IPM).

Jusqu’à une période récente, le régime était de type contributif et les retraités le finançaient totalement en précomptant 2% sur les pensions de retraite. Depuis janvier 2005, l’IPRES a pris en charge l’ensemble des dépenses de santé des retraités. La gestion quotidienne est assurée par le personnel de l’IPRES et plus précisément par des professionnels de la santé.

Les prestations de santé servies aux retraités et à leurs familles sont constituées par un accès gratuit au Centre Médico-social (CMS) ouvert en 1982. Il est censé fournir des médicaments gratuitement. Ce dispositif sanitaire est renforcé par un réseau d’infirmeries situées à Thiès, Louga, Saint-Louis, Diourbel, Kaolack, Ziguinchor et Tambacounda.
2.3- Le régime géré par les Institutions de Prévoyance Maladie (IPM)

L’IPM est régie par la loi cadre 75-50 du 03 avril 1975 relative aux Institutions de Prévoyance Sociale, le décret n° 75-895 du 14 août 1975, les arrêtés 91-74/MFPTE/DTSS et 91-76/MFPTE/DTSS du 31 juillet 1976 fixant respectivement la liste des fournitures et services qui ne donnent pas lieu à prise en charge et les modèles de statuts et de règlement intérieur. Elle a pour objet le prise en charge partielle des frais médicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation, de radiologie et d’analyses engagées au Sénégal par le travailleur et les membres de sa famille (épouses et enfants à charge).

Il s’agit d’un système d’assurance maladie obligatoire dont le financement est assuré par le salarié et son employeur. La contribution de chaque partie relève de protocoles d’accord signés entre les parties et peut être renégociée à chaque fois que de besoin. 

Les IPM couvrent au moins 700 000 (Sept cent mille) travailleurs et les membres de leur famille. Elles assurent entre 50 et 60% des honoraires des médecins privés et  dentistes, 50% du chiffre d’affaires des pharmacies, entre 20 et 35% du chiffre d’affaires des cliniques. La sélection adverse ne se rencontre pas dans l’IPM en raison du caractère obligatoire à l’adhésion. C’est un modèle achevé de décentralisation technique assurant une mission de service public, fonctionnant sans subvention de l’Etat ni son immixtion dans les actes de gestion. 
2.4- Les régimes d’entreprise

Certaines entreprises n’ont pas créé d’IPM et font bénéficier leurs employés d’un régime exactement semblable à celui des fonctionnaires. La pratique dans ces entreprises est d’implanter un centre médical avec un ou plusieurs médecins faisant office de centre de soins primaires pour les travailleurs et leurs familles. Des conventions sont passées avec des cabinets dentaires, les hôpitaux, certaines cliniques privées et quelques laboratoires d’analyses.

L’accès est gratuit au centre médical et l’assuré social s’acquitte d’un ticket modérateur de 20 % généralement pour les soins fournis. Il arrive que le centre fournisse gratuitement des médicaments quand bien même ces derniers sont exclus des garanties. L’entreprise paie la totalité des factures engagées et récupère, comme une IPM, la quote-part du salarié.
2.5- Les mutuelles de santé

Ce sont des associations volontaires de personnes, à but non lucratif, dont le fonctionnement repose sur la solidarité entre les adhérents. Sur la base des décisions des adhérents et au moyen de leurs cotisations, les mutuelles mènent, en leur faveur et en celle de leur famille, des actions de prévoyance, d’entraide et de solidarité dans le domaine des risques sociaux.

Elles se sont développées très fortement depuis les années 80 et on en compte aujourd’hui plus de 90 (Quatre vingt dix) sur l’ensemble du territoire. Selon une récente étude effectuée par le Gouvernement du Sénégal et l’Institut Canadien de Recherche et de Développement, le nombre d’adhérents est estimé à 66 000 (Soixante six mille) avec un total de 220 000 (Deux cent vingt mille) bénéficiaires (soit environ 2,2% de la population du pays). 

Ces mutuelles de santé regroupent les complémentaires qui offrent des services pour les parties de garanties non couvertes par les régimes obligatoires du système public, les mutuelles de santé communautaires qui se trouvent dans les quartiers ou les villages et les mutuelles professionnelles constituées par les organisations professionnelles du secteur informel comme les associations d’artisans, de femmes, etc. Aujourd’hui, il est estimé que moins de 10% de leurs bénéficiaires vivent dans les zones rurales.

Chapitre III :
Analyse économico-financière des Filières
[image: image3.wmf]
3.1- Analyse de la Filière rizicole dans la Vallée du Fleuve Sénégal (VFS) 

Les importations de riz du Sénégal sont  de l’ordre de 600.000 (six cent mille) tonnes/an. La production locale quant à elle, est  assurée  essentiellement à travers deux filières, la filière irriguée implantée dans la VFS (65%), l’autre filière, la riziculture pluviale localisée dans les zones de  Fatick, Kolda, Ziguinchor est orientée surtout vers l’autoconsommation. La consommation moyenne de riz au Sénégal varie entre 60 et 80 kg/ht/an et la production locale couvre à peine les 20 à 30%.

La culture pluviale de riz est un système traditionnel, le plus pratiqué et le plus ancien au Sénégal. Localisée dans la région de Ziguinchor, elle englobe la riziculture de plateau, et la riziculture de bas-fonds, en nette régression actuellement. Il faut signaler que dans le cadre du PSSA, avec la coopération Vietnamienne, des zones test le long du fleuve Casamance et dans des vallées de Kédougou ont permis d’obtenir des rendements de 7 T /ha de paddy contrairement aux 2 tonnes/ha obtenues jusqu’ici. 

3.1.1- Organisation de la Filière

Dans la VFS, la production est assurée au niveau d’Aménagements Hydro-Agricoles (AHA) avec des caractéristiques techniques précises :

· Les Grands Aménagements  (GA) : d’une superficie supérieure à 1.000 ha, ils sont endigués  et équipés de grosses stations de pompage et se rencontrent principalement dans le Delta et la moyenne vallée aval (Podor) ; 

· Les Périmètres Irrigués Villageois (PIV) : d’une superficie de l’ordre de 20 à 50 ha , irrigués par des groupes moto-pompes, aménagés le plus souvent manuellement par des groupements villageois et qui se sont développés surtout dans la moyenne et la haute vallée suite à la sécheresse des années 70 ;

· Les Aménagements Intermédiaires  (AI) : apparus au début des années 80, se rapprochent des GA mais se différencient par une taille moindre.    

· A coté des périmètres financés totalement par l’Etat ou réalisés avec l’appui de la SAED,  il existe, des Périmètres Irrigués  Privés (PIP) aménagés sur initiative privée qui se sont développés très rapidement, principalement dans le Delta. De même conception que les PIV avec une taille qui varie de  5 à 100 ha, ils sont pour la plupart, aménagés sommairement.

La culture du riz occupe une place prépondérante surtout en hivernage et en contre saison sèche chaude, avec 70 à 90% des surfaces, le reste étant occupé, en dehors du Delta, par le maïs, le sorgho ainsi que l’arachide et le coton qui font une timide apparition depuis ces dernières années. 

La contre saison froide (CSF) porte essentiellement sur la tomate industrielle et le maraîchage dans le Delta.

Le désengagement de l’Etat (retrait de la SAED de la production/commercialisation, en 1987), la dévaluation du franc CFA (Janvier 1994) et la libéralisation de la filière avec la suppression du monopole de la Caisse de Péréquation et de Stabilisation des Prix et des prix administrés (1995-1996), ont ouvert le champ pour la prise en main de diverses activités liées directement ou indirectement aux aménagements (réalisations, entretiens), à la production (prestation de service, fournitures d’intrants...), à la commercialisation et à la transformation du riz. Ces différentes activités et fonctions ont été prises en charge par les Organisations Paysannes (union, section villageoise) et surtout par des privés organisés le plus souvent en Groupement d’Intérêt Economique et plus rarement en Société (SA, SARL…).

Actuellement, l’Etat a confié à la SAED une fonction stratégique, celle de conseil/assistance auprès des différentes catégories professionnelles concernées par l'agriculture irriguée (agriculteurs, éleveurs, entrepreneurs de travaux agricoles, industriels). Cette fonction centrale implique notamment sa  participation aux activités de la profession agricole, à la constitution des interprofessions, au montage des filières en collaboration étroite avec les multiples intervenants publics et privés.

3.1.2- Le segment de la  production et les acteurs

Depuis la dévaluation du Fcfa intervenue en 1994 et la libéralisation totale de la filière intervenue en 1996, la proportion de la production locale de riz par rapport aux importations est en moyenne de 26% entre 1997 et 2005. 

Pour la production elle-même, les superficies exploitées se sont accrues de presque 30 % entre 2000 et 2004.  Le niveau de la production s’est légèrement amélioré alors que les rendements se sont stabilisés (Cf. Tableau 3).

Tableau  3 - Riz : Superficie exploitées et productions

	
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005

	Superficies

Exploitées

(ha)
	25 952


	24 970


	23 197


	26 296


	33 404



	Production

(T)
	149 971
	104 433
	141 263
	133 655
	155 671

	Rdt T/ha
	6
	4
	6
	5
	5


S’agissant des producteurs, on estime à environ 800.000 (huit cent mille) le nombre de personnes impliquées directement ou indirectement dans  la riziculture au niveau du delta et de la vallée du fleuve Sénégal.

Au travers des programmes initiés par la SAED (riz de qualité) une nette amélioration des rendements agronomique a été notée. Entre 1995 et 2003 les parcelles à plus de 5 Tonnes/ha sont passées de 40 à 56% dans les aménagements publics et de 12 à 56% dans les PIP.

La professionnalisation des producteurs s’est consolidée depuis la création du Comité  Interprofessionnel  du Riz (CIRIZ)  qui assure l’intégration de la  filière et conduit les négociations sur les prix des intrants, le prix d’équilibre du paddy, la politique de protection de la production locale. (Tarif Extérieur Commun, au niveau régional et Taxe sur la Consommation Intérieure, au niveau national). 

· Le  CIRIZ

Créé en 1997, le CIRIZ a pour mission de « permettre une concertation entre les différents opérateurs économiques impliqués, de manière directe ou indirecte, en vue d’œuvrer à promouvoir et sécuriser la production, la transformation, la commercialisation du riz produit dans la Vallée ».

Le Comité a pour objectifs de :

· défendre les intérêts généraux et spécifiques de la filière,

· et d’assurer une meilleure commercialisation du riz local.

Le CIRIZ est constitué de collèges (secteurs d’activités, producteurs, riziers, Institutions de financement, commerçants, consommateurs, prestataires de servies…etc.). En jouant un rôle capital chaque année (depuis 1999) dans la fixation du prix du riz destiné aux remboursements des crédits Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS), le CIRIZ  touche tous les producteurs rizicoles, leurs Unions ainsi que les rizeries. Les commerçants, les groupements féminins et les fournisseurs d’intrants sont ponctuellement concernés par les tentatives de contractualisation avec les producteurs. Sont cependant oubliés dans les concertations tous les intermédiaires et micro transformateurs, ainsi que les revendeurs non liés à l’UNACOIS.

Il semble également que le CIRIZ soit peu actif actuellement car il n’y a pas eu de réunion du conseil d’administration depuis 3 ans ni d’assemblée générale depuis sa création.

Concernant son financement, un système de cotisation des membres est prévu, que seule la Fédération des périmètres auto-gérés (FPA) paie régulièrement. C’est la SAED qui prend en charge les besoins financiers, les déplacements, l’organisation de rencontres…

Il n’existe que peu de contractualisation dans la filière. Quelques tentatives de contractualisation ponctuelles ont eu lieu dans la vallée du fleuve Sénégal entre l’UNACOIS et la Fédération des Périmètres Auto-gérés (FPA), principale fédération de la vallée, ou entre le CIRIZ et la Fédération Nationale des Groupements de Promotion Féminine du Sénégal (FNGPFS), qui n’ont cependant jamais abouti. En amont, une tentative de contractualisation pour la fourniture d’intrants a eu lieu, mais sans concrétisation car la CNCAS n’a pas accepté de donner les lignes de crédit.  

La filière est surtout organisée au niveau des producteurs, et où elle est très régionalisée. Depuis 2004, la Fédération Nationale des Producteurs de Riz du Sénégal (FNPRS), s’est mise en place, avec le but de renforcer les liens entre les producteurs des différentes régions de production, mais cette initiative toute récente n’a pas encore de résultat concret.    

· La  Fédération des Périmètres Autogérées  (FPA)

Créée en 1993, la Fédération des Périmètres Auto-gérées (FPA) est une instance de représentation et s’identifie comme l’interlocuteur privilégié de l’Etat pour les périmètres irrigués transférés, principalement dans le département de Dagana. En termes de superficie, la FPA couvre près de 9.000 ha de terres rizi-cultivables, près de 9.850 membres et environ 120.000 personnes regroupées au niveau des exploitations familiales.

Localisée dans ce département, la Fédération regroupe les 10 Unions de GIE. La FPA et ses Unions membres ont été créées sous la forme juridique de Groupement d’Intérêt Economique (GIE) mais dans les conditions actuelles, elle n’est pas éligible au crédit de campagne, en lieu et place de ses organisations membres.  

Depuis l’année 2000, la Fédération a obtenu, avec l’élargissement aux Unions de Podor, la mise à disposition à titre gracieux de la rizerie de Richard-Toll, par la SAED. La gestion au quotidien de la rizerie est confiée à une équipe de salariés, avec une supervision générale par un comité de la FPA.

En outre, la FPA a initié des activités diverses d’achats groupés d’intrants et de commercialisation du riz, de production de semences et de facilitation du crédit agricole :

· Avec l’appui d’un partenaire canadien, une opération d’achat groupé d’intrants et de production de semences certifiées a été initiée ; dans ce cadre aussi, une étude
 a été finalisée pour analyser la faisabilité d’une coopérative rizicole qui s’occuperait des fonctions essentiellement marchandes, là où la FPA va continuer à fournir à ses membres des services de coordination, de concertation et de représentation.   

· dans le domaine de la commercialisation, la FPA s'est beaucoup investie, à travers le CIRIZ, pour l'écoulement de la production (CSA, Fédération Nationale des Groupements Féminins du Sénégal, etc.). La dernière tentative en date est matérialisée par l'accord entre le CIRIZ et l'UNACOIS.  

D'une manière générale, les chefs d'exploitation membres des Unions se reconnaissent dans les activités menées par l'organisation de base, à travers l'objectif global de sécurisation des revenus monétaires, nécessaires à la survie de l'exploitation familiale.  

·  Les Unions  hydrauliques

Ce sont des organisations composées de GIE ou de Sections Villageoises, à l’échelle d’une cuvette, engagées dans l'autogestion des Aménagements Hydro-Agricoles publics, suite à la réhabilitation et au transfert de responsabilités de la gestion et de l’entretien opéré en leur faveur, par la SAED qui établit pour chacun des périmètres, des notes d’entretien et de gestion (NEG).

L'Union constitue un groupement de producteurs dont les objectifs sont une bonne implantation de leurs cultures. Elle facture ses services sous forme de redevance hydraulique. Dans l'exécution de ses tâches, elle s'est dotée d'une assemblée générale, d'un conseil d'administration, d'un comité de gestion et de commissions techniques chargées d'un domaine d'activité précis.   

Depuis 1993, une dizaine d’entre elles se sont regroupées au sein de la Fédération des Périmètres Autogérés (FPA).

Le processus d’octroi de crédit par la CNCAS suit un cheminement qui place l’Union dans une position centrale décrite ci-après : 

•  La CNCAS, par le biais de l'Union, met à la disposition des exploitants une fiche de demande de prêt à court terme dans laquelle ces derniers expriment leurs besoins de financement en intrants et en irrigation, au niveau de leur Organisations Paysannes de Base (OPB) d'origine ; 

•  L'Union collecte les demandes ; puis sa commission "crédit et recouvrement" et sa commission d'exploitation vérifient les expressions de besoins. Si la demande est approuvée, elle est remise à la SAED qui appose son visa ; 

•  Les expressions validées sont remises à la CNCAS qui réunit son comité de crédit qui se prononce sur l'octroi de la totalité ou d'une partie du crédit sollicité ; 

•  Pour les OPB financés, il y a virement sur les comptes des OPB de l'Union ; 

•  Le montant total de la redevance de chaque OPB est directement viré sur le compte de l'Union ; 

•  L'Union récupère les bons à la CNCAS et assure la fourniture en intrants. Des factures sont ensuite établies au nom des prestataires et fournisseurs (dont l'Union pour les semences) et la banque procède aux paiements ; 

•  Les intrants sont répartis entre les OPB qui les répartissent à leur tour aux exploitants selon les besoins exprimés et financés. 

Une union caractéristique, l’Union de Boundoum, créée en 1991 est composée d'une cinquantaine d'Organisations Paysannes de Base (OPB) qui regroupent des Sections Villageoises (SV) et des Groupements d'Intérêts Economiques (GIE) issus desdits villages ; le périmètre compte 2.313 exploitants. L'Union de Boundoum occupe en moyenne entre 55 et 60% des prêts, ce qui fait d'elle un partenaire privilégié de la CNCAS.  

· La Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) 

Implantée dans la zone en 1987, la CNCAS octroie des crédits pour l'hivernage, la contre saison chaude et la contre saison froide. Toutefois, plus de 85% des crédits concernent la campagne d’hivernage de riz et l’essentiel des crédits est concentré sur le Delta et sur la zone de Podor.
3.1.3- Résultats microéconomiques : dynamique des systèmes de production

Les riziculteurs de la Vallée sont en général organisés au sein d’exploitations (à dominante rizicole)  caractéristiques selon  les zones (delta, moyenne et haute vallée). 

On retrouve :

· Les exploitations familiales traditionnelles à reproduction simple qui se sont maintenues dans le temps qu’on retrouve aussi bien dans le delta (GA) que dans la Basse ou Moyenne Vallée (PIV) ;

· Les exploitations pluriactives du delta (avec souvent des revenus extérieurs de transfert) en transition, issues des systèmes traditionnels qui sont localisés dans les GA et PIV/PIP dans le delta.

· Les exploitations entrepreneuriales qui présentent les caractéristiques des systèmes de production émergents dans le delta depuis une dizaine d’années ; elles se développent sans le concours de l’Etat ou de la SAED en mettant à profit des opportunités d’aménagements près de la ressource en eau, sur des terres attribuées par la communauté rurale.

De manière générale, en ce qui concerne la dynamique des systèmes rizicoles, les constats de la SAED (
)  mettent  en exergue   la bonne rentabilité des systèmes de production à dominante rizicole : « les rendements rizicoles annuels sur l’ensemble de la vallée sont passés en moyenne de 4,1 T /HA en 1996/97 à 5,3 T/HA en 199/00 avec une proportion de plus en plus croissante de producteurs dépassant en moyenne 5 T/HA ». 

L’évolution du contexte économique a  provoqué « une dynamique des exploitations favorisant l’émergence d’agriculteurs leaders dont la stratégie d’expansion (souvent par rachat des dettes) se développe »
 .
La viabilité financière des exploitations peut encore  être attestée par  un ensemble de constats faits lors du focus-group :

· entre 1992/93   et  2004/2005, le  prix au producteur paddy  a diminué passant de 115 à 90 Fcfa/kg avec comme conséquence non pas une substitution (autre culture) mais par un réajustement à la baisse des coûts de production paddy  qui sont passés de 58 à  48 Fcfa/kg.

· le Produit Brut moyen  au niveau de la zone est passé dans la même période de  506 000 à 513000 Fcfa/ ha

· le Prix de  revient  du riz blanc sorti rizerie  ne cesse de  baisser ; de 198 à 154 Fcfa entre 1992-93 et  2003/04, il se situe actuellement à 129 Fcfa/kg. 

· A Saint-Louis, le riz local (prix de détail) présente par rapport à la brisure importée, un différentiel positif de  30 à 50 Fcfa. 
3.1.4 - Résultats  et constats économiques

Les activités conduites dans le domaine des cultures irriguées dans la VFS contribuent à la création d’emplois et de richesses dans la région. La riziculture emploie environ 50.000 personnes sur une  population rurale active estimée à 400.000.

En référence aux études Ecoloc
, la valeur ajoutée de la production de riz est de 38% de la valeur ajoutée agricole de la région et 4% du produit local brut du delta du fleuve Sénégal et autour de 6,5% pour l’ensemble de la Vallée du Fleuve Sénégal.

3.1.5- Perspectives à Moyen Terme

Avec l’appui de l’Agence Française de Développement (AFD), des études portant sur la sécurisation juridique des aménagements ainsi que la mise en place d’un projet d’appui à l’entreprenariat privé ont été effectuées, avec comme problématique centrale,  la question foncière.

Il faut signaler que ces dernières années, la question foncière et l’insertion des promoteurs privés dans les systèmes de production de la vallée ont fait l’objet d’impulsions réelles (6 et 7ème Lettres de Mission de la SAED
, DRSP) avec, entre autres :

· la mise en place d’une Charte du Domaine Irrigué (CDI) comme protocole entre l’Etat, les communautés rurales et les usagers pour une utilisation rationnelle et normée de l’eau et de la terre, l’établissement d’un lien entre les textes officiels régissant, respectivement, les ressources terres et eau

· la mise en œuvre du programme de raccordement prévu portant sur 2000 ha de PIP avec des critères de taille des SAU et sélection des promoteurs bien définis. 

· la mise en place de fonds de maintenance des aménagements hydro-agricoles dans la Vallée du fleuve Sénégal (adducteurs et émissaires de drainage, renouvellement stations, périmètres irrigués, etc.). 
3.2- Analyse de la filière tomate industrielle dans la Vallée du Fleuve Sénégal. Organisations, acteurs, résultats et constats économiques
Le Sénégal est l’un des rares pays d’Afrique de l’Ouest doté d’une industrie de tomate de conserve. Introduite en 1969 dans la vallée du fleuve Sénégal, la culture irriguée de la tomate a connu une progression assez lente au cours des quinze premières années, avant de connaître son apogée en 1991 avec une production de tomates fraîches estimée à 81.000 tonnes.
La filière tomate industrielle est caractérisée par une rentabilité et une compétitive qui permettent actuellement  aux producteurs de la Vallée d’obtenir des revenus supérieurs à ceux du riz. Ces performances ont pu être obtenues grâce à  une bonne organisation de la filière, notamment à travers le Comité National de Concertation sur la Filière Tomate Industrielle CNCFTI).
La production tomate a atteint en 2005/2006 plus de 76.000 tonnes dans la vallée du fleuve Sénégal.  La production attendue des 12.000 producteurs pour la campagne 2006/2007 est de 100.000 tonnes.

En 2005, près de 1,6 milliard de F Cfa de crédit ont été alloués et le taux de remboursement a été supérieur à 93 %. 

Le Comité National de Concertation de la Filière Tomate Industrielle (CNCFTI), créé en 1995, gère aujourd’hui tous les stades de la campagne (programmation, approvisionnements, financement, suivi de la commercialisation). Les rendements actuels sont de l’ordre 26 T/ha. Le Tableau ci-dessous résume les pratiques actuelles par rapport aux normes édictées par le Comité.

Tableau 4 - Charges de production et revenus, en fonction

du type de périmètre et de la taille des parcelles

	
	Norme

CNCFTI*
	Périmètres collectifs
	Périmètres individuels

	
	
	Surface < 0,2
	surface ( 0,2
	surface < 1 ha
	Surface ( 1 ha

	Effectif 
	
	41
	39
	5
	6

	Travail du sol
	66 000
	52 156
	57 739
	47 476
	71 224

	Semences
	12 000
	8 230
	9 873
	13 433
	16 265

	Pesticides
	133 242
	47 434
	50 466
	62 118
	32 889

	Engrais 
	127 600
	117 713
	100 854
	151 310
	79 770

	Irrigation
	60 000
	75 440
	68 198
	88 143
	71 794

	Main-d’œuvre ext.
	
	19 227
	27 477
	106 754
	55 040

	Charges totales / ha
	398 842
	320 201
	314 607
	469 234
	326 982

	Produit brut / ha
	
	864 633
	418 551
	1 575 153
	339 688

	Revenu  net** / ha
	
	544 432
	103 945
	1 105 919
	12 706

	Coût unitaire (F/kg)
	16
	45
	23
	48

	Rendement (t/ha)
	24,9
	11,9
	24,1
	9,5


ISRA/PSI, 2002.
Avec une conduite appropriée de la culture, il est pourtant possible d’atteindre des rendements de 40 à 45 t/ha en milieu paysan tels qu’on l’observe à Guédé, Bokhol, Ndioum. La maîtrise de toutes les composantes de l’itinéraire technique par les producteurs est un objectif à atteindre pour accroître les rendements et la productivité de la culture. Les constats en matière de pratiques techniques, montrent : 

· une très faible maîtrise des facteurs de production dans  les périmètres collectifs,

· pour les PIP, l’intensification semble aller de pair avec le niveau des rendements,

· alors que pour les petites parcelles, le choix de l’intensification semble marqué (notamment par des doses élevées d’engrais), les plus grandes ont opté pour des charges en intrants minimum. 

Le CNCFTI  est composé de quatre collèges (producteurs, industriels, institutions financières, institutions publiques). Les droits d’adhésion ont été établis à 5000 Fcfa/membre et il existe un système de cotisation  dont le barème est le suivant :

	Membres


	Fonds Mutuel de garantie
	Fonctionnement

	 Producteurs
	0.5 Fcfa/kg vendu
	5000 Fcfa/membre : GIE pu Section villageoise

	 Industriels
	0.5 Fcfa/kg acheté
	500 000 Fcfa

	 Banque (Cncas)
	1 000 000 Fcfa
	

	 SAED
	Subvention


L’appel à la cotisation se fait au début de chaque année fiscale après présentation et validation du budget. Actuellement, le CNCFTI dispose d’un fonds de garantie (250-300 millions Fcfa) logé au niveau de la CNCAS  abondé grâce à un prélèvement d’un (1)  franc par kilo de tomate récolté.

Ce fonds de garantie permet d’appuyer les producteurs pour l’acquisition d’intrants. Récemment, c’est ce fonds qui a permis de garantir l’achat de 40 tracteurs pour certains producteurs de la filière.

3.3- Analyse  de la filière Elevage

L’élevage participe pour 7,5 % au PIB national et 35,5% au PIB sectoriel. C’est une activité qui occupe 350.000 familles au Sénégal, soit environ 3.000.000 d'individus issus pour la plupart des couches les plus vulnérables du monde rural. Les femmes et les jeunes sont fortement impliqués dans l'élevage des espèces à cycle court (petits ruminants et volailles).

En 2004, les effectifs se répartissent comme indiqué dans le tableau 5. Par rapport à l’année 2003, le croît reste positif pour l’ensemble des espèces considérées.

Tableau 5 - Effectifs estimés du cheptel

en 2004 (nombre de têtes)

	
	Bovins
	Ovins
	Caprins

	Total effectif
	   3 039 472   
	   4 739 208   
	   4 024 922   


On y distingue plusieurs sous-filières plus ou moins organisées dont les effets économiques et financiers n’ont pas les mêmes impacts.

3.3.1- La sous-filière bétail / viande rouge 

Organisation de la sous-filière

Elle est organisée en systèmes de production caractéristiques :

· Le système pastoral, localisé au Nord où l’activité agricole est peu développée, se caractérise par la grande mobilité des éleveurs et de leurs troupeaux ; cet élevage concerne 32% des bovins et 35% des petits ruminants (ovins et caprins). Ce système est  peu intensif et est caractérisé par une alimentation à base de parcours naturels et une transhumance.

· Le système agro-pastoral, qui  se développe dans les zones où la pluviométrie et les conditions ont permis une activité agricole soutenue. Il concerne environ 67% des effectifs de bovins et 62% des petits ruminants. Ce système est  semi-intensif car il profite des résidus de récolte comme aliments de complémentation (bassin arachidier).
· Le système périurbain, localisé essentiellement dans la banlieue de Dakar (Niayes), développe un élevage semi-intensif, voire intensif, avec des effectifs de l’ordre de 1% des bovins et 3% des petits ruminants.
Ces différents systèmes alimentent, à des degrés divers, les circuits de commercialisation du bétail  (circuits vifs) qui ont tous comme aboutissement final, le marché terminal de Dakar appelé aussi Foirail de Dakar (en moyenne 25 à 30.000 T de viandes contrôlée et abats par an).

C’est ainsi que l’offre de viande sur pied, issue des systèmes pastoraux et agropastoraux qui alimentent le foirail de Dakar, transite  par une multitude de marchés (primaires, secondaires, centres de consommation) et d’agents intermédiaires (Dioulas, Grands Dioulas, Téfanké, Chevillards …).

A côté de ce circuit traditionnel, survit difficilement un « circuit moderne » de commercialisation du bétail mis en place jadis par les sociétés  parapubliques aujourd’hui dissoutes ou privatisés  (SERAS
, SODESP) et les volets Elevage de certains projets de développement agricole. Le résultat  attendu de ces projets et sociétés (ou la régulation du marché du bétail et de la viande) n’a jamais été probant. Durant toute son existence (1973-1986), la part de marché de la SODESP n’a jamais excédé 4% de l’offre.

.

Organisations de producteurs 

Il faut distinguer les organisations de producteurs en amont (circuit vif) et les organisations professionnelles en aval (circuit mort).  

· Au niveau du « circuit vif », il n’existe pas encore une interprofession ; on y trouve plutôt une multitude d’organisations caractérisées toutes souvent par une faible maîtrise de  la filière. L’objectif apparent de ces organisations est surtout un positionnement local, régional ou national.

En dehors de l’UNCE
 , première OP de la période post-indépendance qui revendiquait en 2002 quelques 16.000 membres, on peut signaler l’ANAPES qui se réclame de 2.476 membres et la  FENAGIE qui, à sa création en 1987, se positionnait comme alternative à l’UNCE, etc.

Signalons pour terminer l’existence des MDE
 créées en 1997 dans chaque région, qui suite à l’audit financier et technique financé par la coopération française en 2001, jouent actuellement un rôle  important en matière de concertation.   

Cas particulier du DINFEL : c’est une organisation dynamique de femmes qui constitue, actuellement, l’une des rares organisations en milieu rural capable de faire lever des cotisations régulières à ses membres : 20.000 cartes de membres ont pu être placées au niveau national  par le biais de son réseau ramifié constitué des Directoires régionaux, des Directoires départementaux et des Directoires locaux (arrondissement et communauté rurale notamment).

Dans le domaine du crédit aussi, DINFEL a mis en place des mutuelles d’épargne et crédit dont les mécanismes de fonctionnement permettent d’adosser un système de contribution généralisé des membres.

· Au niveau du « circuit mort », les professionnels sont regroupés au sein de l’ANAPROV/BS
 qui  regroupe en principe l’ensemble des acteurs de la filière bétail et viande. Elle détiendrait 44% des actions de la Société de Gestion des Abattoirs du Sénégal (SOGAS). D’autres structures privées (SOGAS, Keur Damel, Belle Viande) ou associations spécifiques assez représentatives existent aussi comme l’Association des bouchers détaillants de Dakar (ABD). Il convient de noter que la SOGAS  a démarré ses activités en janvier 1998, suite aux directives du Gouvernement relatives à la constitution d’une société de gestion des abattoirs, au capital de 150 millions FCFA avec, notamment la participation des professionnels du bétail et de la viande à hauteur de 49% et 51% pour  le repreneur privé de la SERAS. 

Résultats microéconomiques : dynamique des systèmes de production

Selon les données disponibles
, la filière procure plus de la moitié des revenus au producteurs en zone pastorale (nord et centre du pays) et 40% en zone agropastorale. Ce qui veut dire que pour les systèmes de production de ces zones, les revenus tirés de la filière ne leur garantissent pas entièrement la couverture de leurs besoins.

La problématique du mode d’élevage extensif est centrale au niveau des systèmes de production actuellement en place où les enjeux en termes de productivité excluent le déstockage donc subséquemment une réduction considérable du potentiel des animaux commercialisables.

De manière plus générale, la rentabilité de la filière viande se heurte à :

· l’inefficience des circuits de commercialisation avec de multiples intermédiaires dans les circuits vif et mort,

· la non-transparence des transactions (vente à l’estime des animaux),

· l’absence de structures de régulation de la filière pour un lissage des prix et la résorption des pénuries. 

S’y ajoute l’accumulation des créances en amont et en aval. En effet, la commercialisation dans ce circuit étant principalement basée sur le crédit non formel, les difficultés de recouvrement des créances  pénalisent en dernier ressort le producteur qui se retrouve être l’acteur le moins rémunéré de la filière.

L’ensemble de ces contraintes justifie la faible compétitivité de la filière par rapport aux importations de viande blanche et rouge qui prennent d’année en année une plus grande ampleur.

En matière d’appui aux producteurs, les infrastructures actuellement en place  au niveau de la filière ne militent pas en faveur de la promotion et de la rétribution de la viande de qualité. L’état défectueux des équipements de transformation (abattoirs de Dakar et des abattoirs régionaux dans une moindre mesure) et la vétusté des équipements frigorifiques expliquent la chute du volume des abattages à Dakar. 

Cette situation a comme conséquence une nette progression des viandes foraines et des abattages non contrôlés qu’on appelle aussi abattages clandestins avec tous les problèmes de santé publique qui  y sont liés. 

Résultats  et constats économiques

Le potentiel de contribution de la filière à l’économie nationale est important : 

· le revenu net total des ménages, issu de l’élevage, est  évalué à 7 milliards de FCFA/an, dont  5,3 milliards pour la vente d’animaux,

· la valeur du cheptel sur pied est estimée  à 550 milliards de francs Cfa, dont 490 milliards pour le seul cheptel ruminant. 

Mais l’élevage bovins /ovins demeure toujours au Sénégal un sous-secteur relativement négligé et ne reçoit qu’un peu plus de 4 % des investissements octroyés au secteur rural. 

La filière bétail-viandes constitue le segment stratégique du sous secteur de l’élevage. Son rôle dans l’économie nationale est réel. Les transactions commerciales annuelles opérées dans le circuit de commercialisation du bétail vif sont estimées à plus de 70 milliards de FCFA entre 1997 et 2000 (Gosi, 1992). Pour la seule agglomération de Dakar, une estimation faite en 1998 montre que la filière bétail-viandes a réalisé un chiffre d’affaires annuel de 12.210 Millions et un bénéfice net moyen de 3.319 Millions de FCFA. 

La production locale de viande contrôlée, en 2004 porte sur un poids total de 32.751 tonnes. Par rapport à la production estimée en viande rouge et abats  (82771 tonnes), cela représente presque 40%. Ce qui confirme l’importance des abattages non contrôlés (abattages clandestins).

Tableau  6 - Production locale estimée de viande et d'abats en 2004
	
	Viande rouge
	%
	Total  production

de viande

	Quantité de viande et abats (t) dont : 

 Bovins

Ovins +Caprins


	82.771
	69 %

63 %

37 %
	119. 677


Source : Direl

Importations

Selon les statistiques du service de la Douane, les importations de viande, réalisées en 2004, portent sur un volume de 17.613 T, dont  22%  de viande bovine et ovine.

Sur les  trois dernières années, les importations de viande bovine/ovine ont sensiblement progressé passant de 16 %  en 2002  à   22 %  en 2004.  

Tableau 7   - Importations de viande rouge

	 
	2002
	2003
	2004

	Importations viande & abats
	1596
	2518
	3915

	Importations totales
	9960
	14924
	17613

	 
	16%
	17%
	22%


Disponible total en viandes 

Le disponible total en viandes s’entend de la production locale plus les importations. En 2004, il est de 136.561 tonnes, progressant ainsi de 3% par rapport à l’année 2003 et de 12% par rapport à l’année 2000. Il y a surtout lieu noter ici l’augmentation régulière de la part représentative des importations dans le disponible annuel (Tableau  8). En effet, sur les cinq années, elle a progressé de 11 points (2% en 2000, 13% en 2004).

Tableau  8 : Evolution du disponible annuel en

Viande et abats (en tonnes)
	Année
	Production locale
	Importations
	Disponible

	2000
	118 307
	3 141
	121 448

	2001
	124 161
	5 324
	129 485

	2002
	119 933
	9 960
	129 893

	2003
	118 047
	14 924
	132 970

	2004
	118 948
	17 613
	136 561


                           Source : Direl

Perspectives à Moyen Terme

Dans le cadre de la Stratégie de Croissance Accélérée, une nouvelle politique dite « Nouvelle Initiative sectorielle pour le Développement de l’Elevage (NISDEL)
 » avec des objectifs généraux à l’horizon 2009 a été élaborée. 

Pour la filière bétail/viande l’objectif visé est  « l’accélération de la modernisation et la diversification durables des systèmes de production en vue d’un accroissement conséquent des productions animales ». Ceci devrait permettre d’accroître la consommation per capita/an de 11,5 kg actuellement à 13 kg.

En vue d’assainir la filière, il est prévu la construction de 10 (dix) nouveaux abattoirs, la réhabilitation des huit abattoirs régionaux existants, l’aménagement de 100 aires d’abattage, et la promotion de l’installation de 500 boucheries modernes. En matière d’appui aux producteurs, il s’agit de favoriser l’accès des éleveurs aux crédits court, moyen et long terme et aux fonds de bonification, de garantie et de calamité dans des systèmes durables (FONSTAB).

3.3.2- La sous-filière Avicole 

Organisation de la filière

On distingue deux sous-filières : la sous-filière aviculture traditionnelle et la sous-filière aviculture semi-industrielle.

· La sous-filière aviculture traditionnelle

Elle compte un effectif estimé à 13 millions de têtes. Ce qui représente un chiffre d’affaires de plus de 20 milliards de Francs CFA. Elle joue un rôle socio-économique de premier plan en milieu rural. La viande produite est estimée à 8.000 tonnes et représente 12% des quantités totales de viande consommée.  La sous-filière alimente  la consommation familiale et la vente ou troc.

Les principales contraintes identifiées qui freinent le développement de l’aviculture traditionnelle familiale en milieu rural sont :  la contrainte alimentaire, la contrainte de l’habitat et la contrainte sanitaire. Il importe de noter que les sujets en milieu rural ne font l’objet d’aucun programme de prophylaxie.  

· La sous-filière aviculture moderne

La filière avicole moderne est un segment dynamique de l’économie. Elle représente un marché à fort potentiel de croissance avec des investissements privés estimés, par ses acteurs, à  25 milliards de francs CFA dont la moitié en immobilisations de type industriel.

La capacité annuelle de production de poussins est d’environ 17 millions de sujets à partir des couvoirs installés (SEDIMA, CAM de Mbao, CAMAF, SENAV, PRODAS, Couvoir de la plage) qui, du reste, fonctionnent actuellement au tiers de leur capacité.

En matière d’aliment pour volailles, la capacité de production  est d’environ  200.000 tonnes d’aliment par les principaux provendiers (SENTENAC, SEDIMA, NMA, CAM, AVISEN, PRODAS). Ces fabriques d’aliment fonctionnent également au tiers de leur capacité.

Les producteurs sont organisés (FAFA, UNAFA Industriels dissidents de la FAFA) et la filière bénéficie en outre d’un plateau technique  de qualité, grâce à l’existence d’un réseau de vétérinaires et techniciens, qui assurent la formation et le suivi des producteurs. 

Les contraintes de la sous-filière  sont :

· les  importations massives de poulets et morceaux de poulets et de viande bovine. Les morceaux de poulets (exonérées de TVA)
 arrivent à 250 Fcfa le Kg au prix CAF comparés au poulet produit localement qui vaut 1250 Fcfa le Kg  à la ferme. Cette situation de concurrence déloyale a entraîné la fermeture de plusieurs exploitations avicoles et subséquemment des pertes d’emplois.

· les risques pour la santé publique liés aux importations de découpes de volailles (non respect de la chaîne de froid, traçabilité).

3.3.3- La sous-filière Lait

On distingue la sous-filière locale et la sous-filière lait importé.

Organisation de la production locale

En 2004, la production locale état estimée à 114,2 millions de litres (84% lait de vache, 16% de petit ruminant)  issus pour l’essentiel de systèmes traditionnels de production (pastoral dans le Ferlo et le Fleuve, pastoral semi-intensif  au centre et sud) même si, depuis quelques années un secteur moderne s’est développé dans la zone périurbaine de Dakar, notamment dans les Niayes (environ un millier de vaches : Jersey, Montbéliardes, Holstein).

Mais cette production périurbaine reste marginale par rapport aux besoins couverts essentiellement par les importations. 

Les  OP de la filière sont de création récente : La FEITLS (1997) avec 3300 membres déclarés (40 % de femmes)  qui se présente comme une interprofession qui s’active surtout dans la transformation, le DINFEL (1999), la FENAFILS  (2003), CIFL /CENAFIL  (2004), etc.

DINFEL : cette association, créée le 19 août 2002 à Louga, regroupe 11 Directoires régionaux de Femmes en Elevage évoluant dans la filière laitière (productrices et transformatrices). Celles-ci à leur tour, regroupent les Directoires départementaux des 11 régions du Sénégal et les Directoires locaux (arrondissement et communauté rurale notamment). 
Le DIRFEL de Dakar a initié un système de collecte, de transformation et de distribution du lait dont le lancement officiel a eu lieu en novembre 2003. Ce dispositif comprend : 

· un réseau de 21 kiosques modernes équipés de petites chambres froides pour la conservation

· une unité de transformation de lait d’une capacité de plus de 1.000 litres par jour, sous forme de divers produits conditionnés répondant aux normes alimentaires.

En outre, les départements de Kolda, Louga, Matam et Ranérou disposent chacun d’une unité de transformation de lait d’une capacité de 4.000 litres, d’un groupe électrogène et d’une unité de fabrication de savon pour garantir l’hygiène. 

Dans le domaine du crédit, DINFEL a mis en place quatre mutuelles d’épargne et crédit à Dakar, Kaolack, Saint-Louis et Tambacounda. Par ailleurs, DINFEL dispose actuellement d’une ligne de crédit de 59 millions accordée par le Ministère de la Famille, du Développement Social et de la Solidarité Nationale, dans le cadre du fonds taiwanais.

Les importations de lait

Avec des importations de lait pour 250 millions, le Sénégal figure parmi les plus grand pays importateurs de lait en Afrique au Sud du Sahara à côté du Nigeria et de la Côte d’Ivoire. 

En 1993, le montant des importations était de 23 Mrds Fcfa ; aujourd’hui cette facture tourne autour de 30 milliards de Fcfa et  porte sur une quantité de 200.000 tonnes.

L’impact des importations peut être apprécié au niveau des  ménages : d’après l’enquête sur les priorités réalisées en 1992, les dépenses en produits laitiers des ménages au Sénégal représentent 3,6% de l’ensemble des dépenses alimentaires. Ces dépenses de produits laitiers par ménage sont de 2.925,6 francs CFA  par mois en milieu urbain et 1643,1 francs CFA par mois en milieu rural.

Trois (3) grandes unités industrielles dominent le circuit d’importations du lait. Il s’agit de SAPROLAIT (Société Africaine des Produits laitiers), NESTLE et de la SATREC (Société Africaine de Transformation, de Reconditionnement et de Commerce).

3.3.4- La sous-filière Apicole 

Elle a connu une importante progression, avec 600 tonnes de miel  et 130 tonnes de cires produites en 2004, soit une augmentation respective de 34% et 45% par rapport à l’année 2003. La structuration des professionnels de la filière (à travers l’UNAS) a été notablement améliorée, avec 1.636 groupements de producteurs mis en place au niveau des principales zones apicoles. L’adoption de techniques de production apicole améliorées prend de plus en plus d’ampleur, avec 27% des apiculteurs utilisant des ruches modernes à la place des ruches traditionnelles.
3.3.5- La sous-filière Cuirs et Peaux 

Avec une  production locale estimée à 14.587 T (2004)  dont 4.038 tonnes de cuir et 10.819 tonnes de peaux, la filière enregistre une progression par rapport à l’année 2003  de 8%. Les exportations sont en augmentation constante depuis l’année 2000. Elles portent cette année sur un volume de 9.329 tonnes. Par rapport à l’année 2003, elles progressent de 16% et sur la période des cinq dernières années de 128%. 
3.4- Analyse  de la Filière Arachide
3.4.1- Organisation de la  filière

La filière arachide (avec ses sous filières semences, arachide d'huilerie et arachide de bouche) est caractérisée par une diversité d'acteurs (1 million de personnes), intervenant dans un ou plusieurs segments selon les opportunités.

En dehors du Conseil National Interprofessionnel de l’Arachide, les divers intervenants peuvent être regroupés en quatre principales catégories : les Services de l'agriculture (DISEM) et du Conseil agricole, les producteurs et leurs organisations, les opérateurs privés industriels et les institutions de financement. 

3.4.2- Services d’appui de l’agriculture

· La DISEM : elle a  une des responsabilités les plus importantes en raison de l'acuité de la question des semences dans la filière. En effet, elle est chargée d'une part, de l'application de la réglementation semencière et, d'autre part,de la certification des semences. 

· L'Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA) : cette institution intervient principalement en amont de la filière. Elle a pour rôle la mise au point de variétés d’arachide adaptées aux différentes zones écologiques du pays, la mise au point d’itinéraires techniques, et également, de fournir les semences (pré-base) pour la reconstitution du capital semencier. 

· L’Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural (ANCAR) : L'ANCAR a pour mission d'assurer l'appui et le conseil agricole en prenant en compte l'ensemble des besoins des producteurs (formation, conseil agricole, recherche-développement). L'Agence est présente dans dix régions
 et dispose de techniciens spécialisés au niveau des départements. Ses activités en direction des producteurs sont menées à travers des cadres locaux de concertation des OP (CLCOP) qu'elle a mis en place au niveau des Communautés rurales, en rapport avec les organisations de producteurs et notamment l’ASPRODEB. 

Dans le cadre de la relance de la filière arachidière, l'ANCAR a géré le financement du Programme spécial de reconstitution de capital semencier arachide consenti par l'Etat et la Banque mondiale
. Pour l'ARB, deux contrats avec le CIRAD, d'un montant total de 91 millions, lui ont permis de produire 30 tonnes de semences graines en 2002/2003 et 2003/2004.

3.4.3- Producteurs et Organisations de Producteurs
· L’Union Nationale des Coopératives Agricoles du Sénégal (UNCAS) : c’est une organisation paysanne faîtière dont le réseau couvre l'ensemble du pays. Elle compte, selon ses responsables 800.000 membres (à l’issu du dernier renouvellement de ses adhésions en 1995), répartis en 4.500 sections villageoises, regroupées dans 338 coopératives agricoles. L’UNCAS représente les producteurs d'arachide au sein du CNIA (dont elle assure la présidence) et revendique le monopole de cette représentation. Pour s'être longtemps satisfaite de sa situation de rente avec les ristournes, l'UNCAS manque de réactivité et de souplesse pour s'adapter au contexte actuel de la libéralisation. Elle est  perçue aujourd’hui par beaucoup d'acteurs de la filière et par nombre de ses membres, comme une structure lourde, peu efficace et dont la gestion n'est pas transparente. 

· Fédération des ONG du Sénégal (FONGS) : La FONGS compte 29 associations, constituées elles-mêmes d’unions qui regroupent quelques 3.000 groupements et 150.000 producteurs. La FONGS s'est impliquée, en 2002, dans le "carreau usine" pour faire face à la désorganisation de la commercialisation et répondre à la demande de ses membres dont les 70% sont des producteurs d'arachide. 
· L'Union Nationale Interprofessionnelle des Semences (UNIS) : C’est une association constituée en 1994 et dont l’objectif est de privatiser la filière production et commercialisation des semences. Elle a pour mission d’encadrer les multiplicateurs de semences, d’acheter leur production sur la base de contrat, de veiller au respect des normes définies par la législation semencière
, de stocker et de conserver les semences et d’en assurer la revente. Pour la relance de l'arachide, le CNIA lui avait  confié la maîtrise d’œuvre du programme semencier dans le cadre duquel, elle a signé des protocoles avec l’ISRA/UPSE pour la fourniture de semences pré-base.

Pour beaucoup d'observateurs, y compris certains de ses membres, l'organisation et le fonctionnement de l'UNIS laissent à désirer et manquent de rigueur, de professionnalisme et de transparence. 

· Les Collecteurs ou Opérateurs Privés Stockeurs (OPS) : ce sont des opérateurs (individus ou groupes) mandatés à l'époque par la SONAGRAINES pour effectuer la collecte de l’arachide d’huilerie. Ils sont rémunérés en fonction du tonnage collecté et de la pureté des produits. Certains OPS qui étaient également transporteurs, bénéficiaient de contrats de transport avec la SONAGRAINES. Ils ont constitué en 1997 avec les opérateurs-collecteurs, une Fédération Nationale des Organismes Privés Stockeurs et Transporteurs du Sénégal (FNOPS/T) qui représente la profession au niveau national et au sein du CNIA.
· La Société Coopérative Agricole/Entente des Groupements Associés du Sénégal (SAPCA/EGAS)
 : C’est une organisation faîtière de GIE regroupés en Ententes. Elle intervient au niveau de différents segments de filière : approvisionnement en intrants, production d'ARH, multiplication de semences, commercialisation. Elle mène parallèlement des activités d'épargne et de crédit, de prestation de services et constitue des stocks de céréales qu'elle redistribue en crédits de soudure à ses membres. 

· Le Cadre de Concertation des Producteurs d'Arachides (CCPA) : C’est une organisation de producteurs, créée à partir de 2000 dans la région de Kaolack avec le soutien du volet professionnalisation du PA-CNIA suivant un processus participatif et consensuel.

Le CCPA fait preuve de beaucoup de dynamisme et d'innovation dans sa zone d'action, pour le renforcement de la concertation entre les producteurs, la promotion de centrales d'achats et de stations de collecte pour la commercialisation « carreau usine ».

· Les gros producteurs et les commerçants privés : Il s'agit le plus souvent de notabilités traditionnelles ou religieuses et de leaders d'opinion. Tout en alimentant le circuit officiel, beaucoup de gros producteurs interviennent également dans les circuits parallèles orientés vers le commerce transfrontalier. Ils jouent ainsi, le même rôle que les commerçants privés qui eux, interviennent très peu dans le circuit officiel contrôlé par l'Etat et la SONACOS, mais sont très actifs sur le marché informel ou parallèle. Certains d'entre eux peuvent collecter jusqu'à 2.000-3.000 tonnes. Les quantités moyennes qui passent par ces circuits sont estimées
 entre 100.000 et 250.000 tonnes/an.  

3.4.4- Les Opérateurs privés industriels

· La SONACOS : entreprise privée depuis avril 2005, la SONACOS domine la filière en assurant la transformation des arachides en huile et en tourteaux. Elle développe trois types d’activités : i) trituration de l’arachide; ii) transformation d’huile de soja et de colza brutes et importées en huiles raffinées à écouler sur le marché national ; iii) utilisation de ces matières premières dans des process de transformation pour produire de la margarine, du savon, etc.
· La NOVASEN : c’est une entreprise privée qui, à ses débuts, était spécialisée dans la sous filière arachide de bouche. Elle intervient actuellement dans la filière ARH. Elle a acquis depuis 1998, une huilerie à Kaolack (200 t/j) pour valoriser ces écarts et diversifier ses activités. Elle dispose également à Rufisque d’une unité de raffinage et de conditionnement d’huile (35 t/jour) et d'une usine de décorticage d'ARB (45 t/jour) implantée à Louga depuis 2000.

· Le CAIT : Le Complexe Agro-Industriel de Touba (privé) a une capacité de traitement de 800 Tonnes/jour avec un seuil de rentabilité de 20.000 Tonnes.

3.4.5- les autres acteurs

La Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) : c’est la principale institution de financement de la production. Elle est le chef de file du pool de banques dans le crédit à la commercialisation de l’arachide. Avec le programme de relance de l'agriculture, la CNCAS a assoupli, grâce à une bonification par l’Etat (cf. Fonds de sécurisation), ses conditions pour les crédits de campagne : apport personnel réduit de 15-20% à 10%, taux d’intérêt de 12,5 à 7,5%. Les taux concernant les crédits de commercialisation sont de 3 à 5 points supérieurs. 
Le CNIA : Créé en 1992, le CNIA en tant que cadre consultatif avait  pour missions : i) de regrouper l’ensemble des compétences publiques et privées capables d’apporter des réponses pertinentes aux problèmes de la filière; ii) d’assurer la participation des organisations paysannes aux mécanismes de fixation des prix et à l’identification d’un système de crédit ; iii) de constituer un cadre de réflexion et de proposition d’un plan pluriannuel de relance de l’arachide;  iv) de développer des formes d’assistance mutuelle dans la diffusion des intrants et dans la récupération des crédits ; v) d’initier des programmes d’actions concertées entre les représentants de producteurs et les industriels. 

Entre 1995 et 1997, le CNIA a pu disposer d’un statut d’interprofession et s’est élargi à des acteurs comme les  OP. Entre 2001 et 2003, le CNIA a changé deux fois de statuts. Certains membres associés (transporteurs, fournisseurs) ou observateurs (élus locaux) sont devenus des membres à part entière. 

3.4.6- Résultats microéconomiques : dynamique des systèmes de production

La filière arachide se meurt ! Tel est le constat unanime fait par tous les acteurs présents, lors du focus-group que la mission a tenu à Diourbel. Du reste, ce constat n’est pas nouveau et  la  LPD
 Arachide (Mai-2003)  résume assez bien la situation économique actuelle des producteurs d’arachide au sein de la filière, lorsqu'elle souligne : « […] à cette tendance baissière que connaissent les revenus de la filière, s’associe également un déséquilibre dans leur répartition au détriment du producteur qui assure des transferts nets aux autres acteurs privés de la filière ». 

Les études menées au niveau de la DAPS/MAH montrent que  (Tableau 9), la filière du point de vue de la collectivité est financièrement rentable et économiquement efficiente. 

Toutefois elle ne l’est pas pour le producteur qui non seulement est taxé (taux de subvention), mais de plus, ne bénéficie pas de protection notamment sur le marché des facteurs
.

Tableau 9: Ratios de compétitivité de la filière ARH

	Ratios
	Producteurs
	Collecteurs
	SONACOS
	Filière

	Taux de subvention
	-0,02
	0,15
	0 ,22
	0,12

	Protection nominale
	1,02
	1,18
	1,08
	1,09

	Protection effective
	0 ,98
	-
	2,08
	1,38

	Coût des facteurs
	0 ,44
	-
	0,92
	0,66

	Coût en ressources domestiques (CRI)
	0 ,43
	-
	1,77
	0,85


                      Source : MAP ARH, MAH-2003

Parmi les éléments  explicatifs de la dégradation des revenus des producteurs d’arachide on peut mettre en avant la faible productivité actuelle de la culture, et le mécanisme de collecte actuel notamment le système carreau-usine qui fait intervenir une multitude d’intervenants « spéculateurs » ; par ailleurs, ce système institué n’a pas aussi donné satisfaction  et a été à la source des bons impayés décriés par les paysans ces trois dernières campagnes.

Les superficies cultivées actuellement au Sénégal sont de l’ordre de 2,13 millions d’ha alors que, dans les années 1967/68, elles étaient de l’ordre de 2,66 millions d’ha. On enregistre donc une réduction constante chaque année  des terres cultivées. Les superficies consacrées à l’arachide sont estimées en 1985 à 1-1,2 millions d’hectares soit près de la moitié des surfaces cultivées au Sénégal. Actuellement, cette superficie avoisine dans le meilleur des cas 500.000 ha. L’irrégularité et la baisse de la pluviométrie conduisent à un déplacement des populations du vieux bassin arachidier vers les zones méridionales plus pluvieuses (Kolda, Tambacounda).

Les zones traditionnelles de production arachidière, c’est-à-dire le Sud Bassin arachidier (régions de Kaolack et de Fatick), la zone Centre Nord Bassin arachidier (régions de Diourbel, Thiès et Kébémer dans la région de Louga) sont devenues, du fait d’une exploitation minière ayant entraîné une dégradation avancée des sols, des zones peu productives. L’utilisation des engrais minéraux dans ces zones est marginale. Elle est de l’ordre de 15 kg/ha soit le dixième de la norme recommandée, ce qui explique le niveau actuellement bas des rendements  obtenus qui ne dépassent guère 650 kg/ha. 

3.4.7- Résultats  et constats économiques

Le Sénégal, qui représentait près de 10% de la production mondiale d’arachides en 1973-1974 n’en représente plus que 4,2% aujourd’hui.  Sur le plan régional, le Sénégal a également fortement reculé : alors qu’il assurait 62% de la production sous régionale en 1973, il ne représente plus que 32% de la production régionale en 2002.  

La baisse tendancielle de la production d'arachide est une réalité résultant principalement :

· des perturbations climatiques,

· de la dégradation des sols, 

· des déficiences dans l'approvisionnement en intrants, particulièrement en semences, 

· de l'absence de renouvellement et d'entretien du parc de matériels, 

La filière a connu ces dernières années des réformes importantes ayant abouti à la suppression de la SONAGRAINES (31 décembre 2001), la mise en place du système dit « carreau-usine » et  la privatisation de la SONACOS (avril 2005). Mais la production n’a pas repris pour atteindre le niveau des années d’antan. En 2002/2003 la production était de 260.000T ; en 2003/2004, 440.000 T, en 2004-2005,  228.000 T pour une valeur de 38,9 milliards.
3.4.8- Perspectives à Moyen Terme

L’idée d’abandonner le système « carreau-usine » et l’introduction du système « prix bord champ » a été annoncée par les autorités et ceci dés la prochaine campagne de commercialisation 2006-2007. S’agissant de la filière elle-même, un cabinet a été recruté pour élaborer le protocole d’exécution du COM-Arachide. Il s’agit d’utiliser la somme de 19.745.000 € représentant les reliquats des COM de 1992 à 1996, soit 14.866.632 € et le montant reversé au compte Stabex- Bceao du compte de soutien du prix de l’arachide 4.878.368 €.

C’est ainsi que deux séries d’activités ont été identifiées dans le projet de document : 

i) des activités opérationnelles, notamment : 

-
la reconstitution du capital semencier d’arachide ;

-
la diversification et  la promotion de l’arachide de bouche ;

-
la professionnalisation des acteurs de la filière ;

-
l’amélioration de la fertilité des sols dans les zones de production ;

-
le Renforcement institutionnel des systèmes d’information.

ii) et un appui institutionnel pour la gestion du programme, notamment :

-
la mise en place de l’Unité chargée de la gestion du programme.
3.5- Analyse de la Filière Pêche
3.5.1- Branches d’activités

La filière pêche comprend trois sous-filières ou  branches d'activités :

· Pêche maritime : principale activité du secteur, la pêche maritime (industrielle et artisanale) génère près de 600.000 emplois directs et indirects. 

· Pêche continentale : elle occupe 50.000 personnes ; les captures ont régressé et actuellement elles sont de l’ordre de 35.000 T et contribuent à la sécurité alimentaire des populations rurales (la part de la pêche continentale dans la consommation moyenne per capita en poisson est d’environ 10%).

· Aquaculture : elle est menée dans le cadre de projets (pisciculture, crevetticulture, ostréiculture) mais n’a pas donné des résultats encourageants (absence de suivi et de coordination, manque de maîtrise des techniques vulgarisées). Toutefois beaucoup d’expériences ont été capitalisées dans le cadre d’initiatives individuelles, communautaires ou étatiques en dehors de toute politique cohérente et prospective. Des actions sont aujourd’hui en cours dans certaines régions naturelles du pays (Fleuve, Casamance) avec des objectifs de contribution à la sécurité alimentaire.
Malgré les potentialités existantes, l’aquaculture et la pêche continentale sont restées peu dynamiques depuis une vingtaine d’années en raison d’un contexte écologique et socio-économiques peu favorable.
3.5.2- Segmentation et acteurs 

· La filière industrielle : elle occupe 30% des emplois du secteur. On comptabilise environ 300 bateaux de pêche industrielle, dont 150 nationaux et une centaine environ de l’Union Européenne. Ils débarquent 50% du démersale côtier et 20% du petit pélagique.

· La filière artisanale : elle occupe 70% des emplois du secteur et représente plus de 80% de la production totale avec une prédominance des  sardinelles dans les captures (80%). On note une part prépondérante des captures artisanales dans l’approvisionnement des usines d’exportation (plus de 50%). Le parc piroguier est constitué de  10.000 embarcations dont plus de 80% motorisées.

Qu’il s’agisse de la pêche artisanale ou industrielle, les professionnels ont créé, à leur initiative ou sous l’impulsion de l’Etat, des associations ou cadres de concertations :

· les professionnels de la pêche industrielle sont réunis au sein du GAIPES
 et de l’UPAMES
 

· les professionnels de la pêche artisanale, au sein d’une interprofession  le CONIPAS
 créé en 2003 qui regroupe la FENAGIE-PECHE
, CNPS
, FENAMS
, l’UNAGIEMS
, et la FENATRAMS , structures décentralisées au niveau régional, départemental et locales.

· le code de la pêche a institué le CNCPM
 et les Conseils locaux de pêche maritime qui assurent la participation des professionnels et les impliquent dans les problématiques concernant l’aménagement et le développement de la pêche. C’est là une véritable avancée en matière d’implication et de responsabilisation des professionnels.

Dans de nombreuses zones de pêche du littoral maritime, les professionnels de la pêche gèrent eux-mêmes les infrastructures comme les quais de pêche construits par l’Etat qui s’est désengagé.

La FENAGIE-PECHE qui évolue exclusivement dans le domaine de la pêche artisanale, compte actuellement prés de 45 000 membres dont 60% de femmes avec un effectif d’environ de 2500 GIE. Elle est  reconnue comme étant l’organisation professionnelle la plus active, la plus dynamique et la plus représentative du secteur. Organisée (AG, CA), la Fénagie/pêche mène plusieurs activités, projets et programmes (équipements et infrastructures pour les femmes, centrale d’achat en équipements de pêche, formation, réseau de caisses d’épargnes et de crédit. Etc.).

La FENAGIE/PECHE est présente dans 8 régions et la structuration est de type pyramidale : les pêcheurs, micro-mareyeurs, transformatrices s’organisent en GIE  appelés Unions de base, qui se regroupent en Unions locales. Les Unions locales se regroupent en Fédération départementale, puis régionale et finalement en Fénagie/pêche. 

Pratiquement, tous les acteurs de la filière pêche sont confrontés à des difficultés de financement de leurs investissements. L’insuffisance des moyens de transport, des infrastructures de traitement, de conservation et de fabrique de glace empêchent la livraison du poisson sur l’ensemble du territoire national.
3.5.3- Types de transformation

Transformation artisanale : on estime à 50.000 le nombre de personnes qui s’y adonnent. On y retrouve des PME qui sont gérées par des femmes et les produits sont ventilés dans les marchés urbains à l’intérieur du pays ou exportés en Afrique centrale principalement.

Les principales contraintes  liées à  la transformation sont :

· infrastructures des plages sommaires ou inexistantes ;

· équipements frigorifiques insuffisants  et  en mauvais état ;

· à l’apparition de nouveaux acteurs (Béninoises/Togolaises porteuses de nouvelles techniques et de plus en plus concurrentes parce qu’elles accaparent les marchés d’exportation traditionnels des produits sénégalais).

Transformation industrielle : on y dénombre une soixante d’entreprises et ateliers orientés essentiellement vers les activités de filetage-réfrigération-congélation, de conserverie, de traitement de déchets en farine de poissons ; les produits sont pour l’essentiel exportés. Pour les entreprises ne disposant pas de navire de pêche, l’approvisionnement en matière première est fortement dépendant de la pêche artisanale ou de l’importation.

3.5.4- Segment Exportations :

Le marché européen absorbe 63 % du total du volume des exportations de produits halieutiques, le marché africain 26%, le marché asiatique 10%, le marché américain reste encore peu accessible (1%).

Malgré son importance économique et sociale, le secteur de la pêche au Sénégal fait face à de graves tensions économiques, sociales et environnementales qui menacent sa durabilité :

· quasi-absence de dispositions réglementaires visant à réguler l'effort de pêche artisanale ;

· exiguïté des zones de pêche due à l’importance des activités de la pêche et à la raréfaction de la ressource ; 

· dégradation des zones côtières (pollution, destruction des habitats marins, érosion côtière ;

· surexploitation des ressources démersales côtières. 
3.5.5- Résultats microéconomiques : dynamique des  systèmes

Le dynamisme et les résultats économiques et sociaux de la pêche s'expliquent par le soutien financier accordé par l'Etat aux acteurs et par la mise en œuvre de politiques d'aides directes et indirectes au sous-secteur industriel et artisanal (mesures d'allègement fiscal ainsi que des subventions).

Au niveau de la pêche artisanale, la politique de détaxe des intrants de pêche porte sur la détaxe du carburant et des moteurs, des engins de pêche et différents matériels importés. Ces aides contribuent de manière significative à la rentabilité des unités de pêche artisanale. 

Au niveau de la pêche industrielle, les interventions de l'Etat portent sur la détaxe sur des intrants de pêche et sur les avantages fiscaux consentis aux entreprises exportatrices en Zone Franche Industrielle (ZFI), en Points Francs (PF) ou dans le cadre du régime d'Entreprise Franche à l'Exportation (EFE).

Les entreprises de pêche considérées bénéficient d'exonérations sur la TVA, aux droits de douane sur les achats locaux, au timbre douanier, au droit d'enregistrement, à la patente et à la contribution financière. Les seules obligations des entreprises de pêche sont notamment la déclaration des importations et exportations, des achats locaux, des ventes locales et la déclaration de statistiques comptables.

Toutefois, la double situation de surpêche et de surcapacité suscite aujourd'hui des interrogations sur la pertinence du maintien du dispositif de soutien fiscal aux acteurs du moins dans la forme que l'on a connue jusqu'ici. On peut considérer en effet que le dispositif de soutien fiscal actuel constitue une incitation indirecte à la surcapacité et à la surpêche. Une étude sur la fiscalité dans le secteur de la pêche est envisagée. A l'issue de cette étude, une refiscalisation de certains segments du secteur non créateurs de richesses et bénéficiant des régimes économiques particuliers pourrait être envisagée.

· Analyse de la Valeur ajoutée par segment de la filière

La valeur ajoutée du secteur des pêches (Tableau 10) est estimée à 199 milliards dont 60 pour cent sur le segment de la capture et 40 pour cent sur le segment de la transformation. L'analyse par bénéficiaire montre que 25 pour cent reviennent à l'Etat (5 pour cent de la valeur ajoutée directe et 30 pour cent de la valeur ajoutée indirecte) tandis que les «salariés» bénéficient de 46 % de ces flux (39% de la valeur ajoutée directe et 49% de la valeur ajoutée indirecte).
Tableau 10 - Pêche : Valeur ajoutée créée par le secteur

  (en millions de FCFA)

	
	V.A. Directe
	V.A. indirecte
	V.A. Totale
	% V.A. directe
	% total filière V.A.

	Pêche industrielle
	7 887
	16 233
	24 120
	33%
	12%

	Pêche artisanale
	31 958
	20 690
	52 648
	61%
	26,5%

	Transformation artisanale
	1 049
	1 912
	2 961
	35%
	1,5%

	Mareyage - ateliers/unités de traitement
	6 154
	85 361
	91 515
	7%
	46%

	Mareyage - marché intérieur
	1 396
	4 481
	5 877
	24%
	3%

	Mareyage - consommation locale
	1 186
	938
	2 124
	56%
	1%

	Unités de traitement
	764
	7 030
	7 794
	10%
	4%

	Ateliers de mareyage
	82
	876
	944
	9%
	0,5%

	Conserveries
	3 085
	5 429
	8 514
	36%
	4%

	Farine de poisson
	746
	2 163
	2 909
	26%
	1,5%

	Total
	54 307
	145 113
	199 406
	27%
	100


        Source: Rapport d'évaluation APC, 2001

·   Impact de l'activité des bateaux européens

L'emploi sénégalais sur les bateaux européens concerne les marins mais aussi les observateurs (80 personnes). L'emploi des marins dépasse largement les normes fixées par le Protocole d’Accord du fait de la bonne réputation des marins sénégalais.

Au total l'ensemble des frais de personnel (salaires des marins et charges pour l'Etat), liés à l'activité des bateaux européens s'établit en moyenne annuelle entre 254 et 364 millions de FCFA pour l'équivalent d'un nombre d'emplois compris respectivement entre 240 et 370.

La valeur ajoutée générée par l'emploi des observateurs est estimée à 288 millions de FCFA. Les autres flux générés par les bateaux européens ont été évalués à partir des données fournies par les consignataires. 

Les effets liés à l'activité des bateaux s'élèvent à 10 milliards de FCFA et témoignent d'un équilibre relatif entre la valeur ajoutée directe et indirecte.

3.5.6- Résultats  et constats économiques

Sur la période 1990-2000, le secteur de la pêche a représenté en moyenne 11% du PIB (Produit Intérieur Brut) du secteur primaire. Il vient ainsi en troisième position des contributions au PIB sectoriel derrière l'agriculture et l'élevage. Par rapport au PIB total de l'économie, la contribution de la pêche sur la période a été en moyenne de 2,5 à 2 %.

Le secteur de pêche a une incidence encore plus marquée sur les comptes extérieurs. Il a procuré sur la période 1990-2000 en moyenne 37% des exportations en valeur. Cette performance le situe très nettement au premier rang des secteurs d'exportation devant ceux des produits arachidiers (12%) et pétroliers (11%).
Tableau 11 : Pêche : Production (tonnes)

	1997
	453.000 

	1999
	395.000

	2000
	330.000

	2002 
	358.300


Depuis le 1er janvier 2002, les navires de pêche européens ont cessé toute activité dans les eaux sénégalaises, en raison de non prorogation de l'Accord de Pêche Sénégal-Union Européenne, qui a expiré le 31 décembre 2001. Le Sénégal et l'UE n'ont pas réussi à conclure un nouvel accord pour renouveler le protocole signé en 1997 et prorogé à deux reprises, après son expiration fin mars 2001.

La recette de contrepartie représente 32 milliards de FCFA, soit une moyenne de 8 milliards de FCFA par an, dont 50% sont attribués au renforcement de la filière halieutique. Il faut ajouter à cela les redevances payées par les armateurs pour les licences chalutières : 689 millions de FCFA et les redevances thonières : 5,5 millions de FCFA.

3.5.7- Perspectives à Moyen Terme

Les principaux facteurs de crise de la pêche sénégalaise sont :

· L'existence d'une surcapacité de pêche des flottes industrielles et artisanales ciblant les ressources pleinement surexploitées, 

· Des capacités de production stagnantes

· Et de faibles rendements physiques conjugués avec une productivité en baisse.

Une nouvelle réglementation, en vigueur depuis le 1er octobre 2005, institue le permis de pêche qui  permet, entre autres, d’identifier les acteurs du secteur et de contrôler l’accès aux ressources halieutiques car, de manière incontestable, la pêche notamment artisanale ne nourrit plus décemment ses acteurs de base.

C’est dans ce contexte que le document de stratégie
 de développement du secteur a été élaboré qui non seulement fournit une analyse détaillée des problèmes dont souffre le secteur mais définit une stratégie adéquate permettant une gestion durable à travers notamment : 

· Le choix d'un nouveau système de gestion des ressources halieutiques :

· pour la pêche industrielle, il est envisagé d'adopter un système unique basé sur des quotas, combiné à la délimitation de zones d'exclusion de façon à protéger des zones prévues spécifiquement pour la pêche artisanale, des zones de reproduction et même éventuellement des parcs marins.

· pour la pêche artisanale avec pour cibles les céphalopodes et les espèces démersales, elle pourrait initialement être contrôlée par un système de licences. Ces licences pourraient être associées ultérieurement à un autre système attribuant des quotas à la pêche artisanale (en tant que catégorie, dans des zones spécifiques).

· La promotion  dans les pêcheries artisanales, de la co-gestion locale (comités locaux) pour assurer la durabilité dans le secteur des pêches artisanales ;

· L’ajustement des capacités de transformation au potentiel de capture ;

· La mise en place d'un fonds de restructuration de la pêche.
3.6- Analyse de la filière Coton

La Société de Développement des Fibres Textiles (SODEFITEX), qui contrôlait la filière coton, a été privatisée depuis 2003.. Un partenaire stratégique, le groupe DAGRIS ex-CFDT, actionnaire majoritaire, accompagne le  plan stratégique en cours de la société. 

La production est concentrée essentiellement dans les régions du Sénégal-Oriental et de la Haute-Casamance où elle constitue, pour les 80.000 cotonculteurs et leurs familles, soit plus de 500.000 personnes, la principale source de revenus monétaires.
3.6.1- Organisation de la filière

Chaque village producteur de coton possède un Groupement de Producteurs (GPC) avec un Président, un Secrétaire et un Trésorier élus au suffrage universel pour un mandat de 2 ans. Le village dispose également d'un Producteur-Relais formé par la SODEFITEX en charge de la formation et de l'information du groupement. Il tient le rôle de conseiller au niveau du GPC, pour résoudre les problèmes liés aux parasites et à l'outillage.

La distribution des intrants, la gestion du crédit et la collecte primaire du coton s’effectuent au niveau du village au sein des GPC
 eux-mêmes réunis au sein de la Fédération Nationale des Producteurs de Coton (FNPC). Chaque GPC est rémunéré à raison de 3 Fcfa/kg  collecté par la SODEFITEX.

La représentativité de la FNPC est garantie grâce un certain nombre de dispositions internes à savoir : seuls les producteurs de coton peuvent être délégués ; la période des élections dure 3 mois et le processus est supervisé par un Cabinet indépendant recruté sur appel d’offres.

Les ressources financières de la FNPC proviennent des cotisations individuelles de 1300 Fcfa membre/an réparties ainsi : 300 Fcfa pour le fonctionnement de l’organisation et 1000 Fcfa pour la participation au capital.  

A cela s’ajoute l’achat de la carte (200 Fcfa) de membre qui est renouvelée tous les 4 ans.

3.6.2- Résultats microéconomiques : dynamique de la filière  

La production cotonnière est assurée au sein d’exploitations familiales (24.336) ayant  une taille moyenne de 5,6 ha, pratiquant la polyculture (céréales/arachide/coton) et l’élevage.

La caractéristique principale des exploitations agricoles en zone cotonnière est leur faible niveau d’équipement en matériels agricoles : d’après un recensement effectué par la Sodefitex, 52% des exploitations de la zone ne sont pas équipées en matériels de traction animale ; les taux d’équipement sont de 0,5 charrue par exploitation, soit une charrue pour 10 hectares alors que la norme est de 1 charrue pour 5 hectares.

La modernisation des exploitations apparaît alors comme une priorité ; l’équipement devrait permettre, compte tenu de la pluviométrie de la région, des semis plus précoces et favoriser ainsi l’amélioration des rendements de coton graine et de maïs, de l’ordre de 10%. La rotation coton-maïs est particulièrement recherchée, le maïs faisant aussi figure de culture de rente.  


Les marges de progrès de la culture du coton (rendement, superficies exploitées) au Sénégal sont réelles car, actuellement, malgré le contexte d’équipement des exploitations la filière – au niveau du « segment Cotonculteur », est rentable avec en 2005/2006 :

- un Revenu /ha de : 171.560 Fcfa

- un Revenu /Exploitation de : 269.431 Fcfa

- un Revenu/producteur de : 111.439 Fcfa

Le prix producteur de coton
 a  été  l’un  des plus stables ces dernières années,  grâce à  l’existence d’un Fonds de soutien internalisé dont le mécanisme de fonctionnement vise à garantir un prix-plancher au producteur et d’assurer l’équilibre financier de la filière, en cas de chute brutale des cours mondiaux.
3.6.3- Résultats  et constats économiques

La filière coton représente 2% du PIB et 5% des recettes d’exportation du Sénégal. La culture du coton a atteint une production record en 2004 avec 51.600 tonnes, soit l’équivalent de 20.000 t de fibres dont 4% sont absorbées par le marché local et 96% destinées au marché extérieur. 

La culture du coton a des effets induits extrêmement importants dans le tiers sud du Sénégal notamment dans les régions d’emprise (Tambacounda, Kolda) où en 2005/2006 les comptes économiques de contribution de la filière se présentaient ainsi :

- Valeur de la production: 9, 2 Fcfa

- Montant remboursé sur la production : 2, 7 Mds Fcfa 

- Net perçu : 6, 5 Mds Fcfa 
3.6.4- Perspectives à Moyen Terme

· Poursuite du désengagement de l’Etat : en matière de stratégie de politique agricole, la poursuite du désengagement de l’Etat est envisagée avec la cession d’une partie du capital de la SODEFITEX aux salariés de l’entreprise et aux producteurs de coton. 

· Problématique des  cours mondiaux : A l’instar des autres filières cotonnières ouest-africaines, la filière sénégalaise subit les contrecoups de la chute des cours qui ont atteint ces dernières années leur niveau le plus bas. Cette chute des cours est imputable :

i) à la concurrence des fibres synthétiques dont la part dans la consommation totale de fibres est passée de 22% à 59% ;

ii) la dépréciation du dollar par rapport à l’euro puisque le rapport euro/dollar détermine les cours exprimés en Fcfa ;

iii)  aux subventions accordées aux producteurs de coton des pays industrialisés, USA principalement.

· Création d’un Fonds régional de réassurance : afin de mieux faire face à la problématique des cours mondiaux, le Sénégal et le Burkina Faso  ont  décidé d’étudier,  avec l’appui de l’Agence Française de Développement, l’opportunité de la mise en place  de nouveaux mécanismes  de lissage pour  la gestion du risque lié aux cours mondiaux.
3.7- Analyse de la filière Horticole  

Le secteur de l’horticulture commerciale s’est développé au Sénégal depuis les années 70. Au plan intérieur,  également l’offre, tirée par la consommation  urbaine, s’est fortement développée.
3.7.1- Organisation de la filière

Des zones à potentiel de production ont été identifiées
, il s’agit :

- de la zone prioritaire (Delta)  à fort potentiel de développement des cultures d’exportation ;

- de la zone complémentaire 1 (Basse et Moyenne vallée) ;

- de la zone à potentiel de spécialisation  (Niayes ;)

- de la zone complémentaire 2 (Gandiolais, Lac de guiers) ;

- et des zones de production de niche (Tambacounda, Kédougou).

Mais actuellement, l’horticulture est surtout présente dans la zone des Niayes (plus de 20000 producteurs) et ceci depuis au moins trois décennies. Son succès ayant été favorisé par  les conditions climatiques de cette zone, propices à la culture des fruits et légumes. 

Actuellement d’autres zones du pays (Vallée, Sud…) contribuent significativement à la production horticole. 

Segments de la production : Trois sous- filières peuvent être distinguées :

· la collecte en milieu paysan : des collecteurs procèdent au ramassage auprès de petits producteurs à différentes périodes de la campagne d'exportation ;

· la production en régie : l'exportateur fait travailler en "régie" des producteurs par le biais de contrats ; dans ce cadre l'exportateur assure le préfinancement des intrants, l'assistance technique.

Ces deux filières ne sont pas d’ailleurs aussi distinctes car, dans la réalité, un  même producteur peut opérer sur l’un  ou  l’autre créneau  en fonction de stratégies ponctuelles ; 

· la production propre: la société FILFILI constitue le modèle type de l’opérateur pour cette filière assurant  l'ensemble de ses exportations à partir de sa propre production.

Ces sous-filières recoupent trois systèmes de production ou trois formes d'exploitations diagnostiquées
 dont les contraintes économiques ou vocations en termes d'exportation sont différentes. Il s'agit des formes d'exploitations suivantes :

- les Exploitations de type A : avec une superficie variant entre 0,2 - 0,5 ha

- les Exploitations de type B : dont la superficie varie  entre 0,5 - 20 ha

- les Exploitations de type C : avec une superficie supérieure à 20 ha

La contrainte foncière est très aiguë surtout au niveau des exploitations de type A.
La contrainte eau est au cœur de la production au niveau de toutes ces exploitations surtout dans la zone des Niayes où existent en plus des risques de salinisation.

Pour les intrants, les contraintes se  posent  surtout  au niveau  de la distribution. 

3.7.2- Organisation des producteurs  

L’Association des Unions Maraîchères des Niayes (AUMNS) est un regroupement créé en 2000, composé de 16 unions maraîchères regroupant 15 membres. 
La FNGIEH
- a été crée  en 1991 à Thiès. Elle revendique 2.800 membres (65% de femmes 35% d’hommes). La FNGIEH à pour objectif de regrouper dans une structure nationale tous les horticulteurs en vue de promouvoir la filière et d’assurer la défense commune des intérêts des horticulteurs par : 

• l’accès à la formation technique des membres, 

• l’accès à l’alphabétisation fonctionnelle adaptée pour la gestion et le commerce,

 • l’accès plus facile aux intrants et équipements pour la production,

 • l’accès facile aux marchés locaux et extérieurs (infrastructures de collecte, de conservation, de transformation, de stockage et de distribution),

 • le renforcement des capacités des producteurs en matière d’épargne et de crédit de proximité (caisses, mutuelles, etc.).

Nombre de membres : 148 GIE, soit 116 GIE d’hommes ou mixtes et 32 GIE de femmes sur l’ensemble du territoire national.

La FNGIEH  est un membre fondateur de l’ASPRODEB et du CNCR et ses principales activités concernent la formation de ses membres, l’approvisionnement en intrants (semences, engrais, produits phytosanitaires) et la mise en place de  réseaux de caisses d’épargne et de crédit. 

FPMN
 (Mbengue : 635.67.53) est constituée aujourd'hui de 1.600 membres, qui sont essentiellement des Groupes d'Intérêts Economiques employant des femmes et des jeunes ainsi que des producteurs individuels, dispose d'environ 6.000 hectares répartis dans 36 villages de la Zone des Niayes.
FEDRI
 - c'est un regroupement de femmes qui a démarré ses activités en janvier 1994 grâce à l'aide financière de l'ADF (Association développement fondation). En plus du marché intérieur dakarois, FEDRI exporte également une partie de sa production (piments et haricots verts) vers l'Europe.

Autres organisations de producteurs: UMLB
 ; CNDR
 ; CNIH
 

Il est important de souligner la présence des femmes dans la filière où elles peuvent être productrices, productrices-exportatrices, main-d’œuvre salariée dans les PME agricoles et dans l’agro-industrie, main-d’œuvre non-rémunérée dans les exploitations familiales, commerçantes surtout dans le secteur de la transformation artisanale.

Lorsqu’elles sont présentes comme productrices-exportatrices pour le marché d’exportation, les femmes sont nettement en moins grand nombre que les hommes, principalement à cause du manque de moyens matériel et financier (facteurs de production) et de supports (accompagnement et formation).

Le secteur horticole est fortement segmenté selon le genre au Sénégal et on y trouve très peu d’inter-mobilité. On trouve la majorité des femmes dans des postes qui demandent peu d’instruction ou de formation comme le montre le tableau ci-dessous.
Tableau 12 - Division du travail selon le genre

	Activités des hommes
	Activités des femmes

	Travaux lourds
	Désherbage


	Surveillantes à la récolte

	Transport de produits

Palletage
	Repiquage


	Surveillantes au conditionnement

	Irrigation
	Récolte
	

	Activités phytosanitaires
	Tri


	

	Responsables d’exploitation
	Nettoyage


	

	Comptabilité
	Empaquetage, mise en carton
	


                   Source : Géomar –Diagnostic en égalité entre les sexes et stratégie d’intégration des capacités féminines au  développement des filières horticoles d’exportation
3.7.3- Organisation des exportations 

Actuellement deux grandes structures sont les plus impliquées dans les exportations de produits horticoles :

· La SEPAS regroupe actuellement une quinzaine d’intervenants en amont de la filière (exportateurs  qui encadrent et préfinancement des paysans). Crée depuis 1993, cette structure fonctionne comme une association dont le but est surtout de faciliter le fret aux entreprises affiliées.  

· L'ONAPES est une structure nouvellement créée (1998) qui regroupe 6 sociétés assurant 80% des exportations. 

Il faut aussi signaler les exportations réalisées par  une société privée (Grands Domaines du Sénégal), implantée récemment dans la zone de Saint-Louis, sur une cinquantaine d’hectares de serres et plus de 100 ha de plein-champs. Les prévisions d’exportations (haricots verts, maïs doux) de cette société étaient de 5.000 T pour l’année 2004/2005.
3.7.4- Résultats  et constats économiques

Le secteur agriculture/agrobusiness, fait partie des secteurs prioritaires de la SCA
 et la « grappe horticole » est aujourd’hui considérée comme un vecteur avéré de croissance économique et de progrès social.

Le secteur de l’horticulture a enregistré ces dernières années une croissance moyenne (1,7% en 2003) occasionnant ainsi  un flux  régulier d’importations (oignon et pomme de terre notamment). Paradoxalement, les opportunités commerciales du Sénégal à l’exportation et en substitution des importations sont  très importantes car représentant  un marché global de plus de 3 Mds Fcfa..
Tableau 13 : Exportations-tonnes

	
	2003-2004
	2004-2005
	2005-2006

	Haricot vert
	4800
	
	

	Tomate
	3500
	
	

	Melon
	100
	
	

	Mangue
	3000
	
	

	Total
	11 400
	17 000
	20 000 (prévisions)


Les produits qui ont connu  les marges les plus importantes en termes d’accroissement des volumes exportés sont :

- les mangues, dont  le volume a été multiplié par 20 : 200 t  en 1995/96 et 3.700 en 2003/04

- le haricot vert filet avec un volume multiplié par 10 : 300 t  en 1995/96 et 2.900 en 2003/04

- la tomate-cerise avec un volume multiplié par  4 : 760 t  en 2000/01et 2.800 en 2003/04

- et  pour l’hibiscus par 2 : 730 t  en 1995/96 et 1.400 en 2003/04

En 2004/2005, les exportations en volume étaient d’environ 17.000 tonnes représentant un gain en devises de 10,5 milliards Fcfa. En termes de créations d’emplois et de salaires distribués, l’horticulture d’exportation affiche 1 Milliard Fcfa de salaires distribués par an, dont 430 millions Fcfa au bénéficie de la main d’œuvre rurale féminine et 454 millions Fcfa en main d’œuvre rurale masculine. Le nombre d’emplois créés est évalué à environ 1.000 en zone rurale.

Tableau récapitulatif : Caractéristiques des  Organisations Professionnelles   

	Filière


	Nom


	Processus


	Etendue


	Actions


	Composition


	Cotisations


	Fonds ou DAT
	Initiative


	Contexte


	Nombre de
membres

	Horticole
	CNIH
	1990
	Nationale
	n'agit plus depuis 1997
	Etat, producteurs et commerçants
	Cotisation annuelle et droits d'adhésion des personnes morales, redevances marchés
	
	Etat
	 
	7 à 10 000 membres

	Tomate
	CNCFTI
	1988: Accord entre Etat et SOCAS 
1997: Comité de concertation, statuts en Aout 2001
	Vallée du fleuve Sénégal
	Fixation des prix de vente des producteurs, achat d'intrants sur appel d'offre, mise en place d'un système d'informations (collecte transport), cellule d'appui phytosanitaire, encadrement technique
	4 collèges
	Cotisations annuelles régulières  des membres et fond de garantie (producteurs et industriel), SAED
	
	Producteurs appuyés par la SAED
	Hausse du prix aux producteurs déclenchant une grève des producteurs en 1997
	12000

producteurs et un industriel

	Arachide


	CNIA


	Cadre consultatif puis association formelle en 1995, accord cadre en 1997
	Nationale


	Fixation des prix producteurs annuellement, compte de soutien, synthèse et diffusion d'informations
	11 membres représentant les corps de métier


	Cotisations ?

Union européenne et prélèvement sur la production
	Fonds de soutien


	Agents de l'état


	Choix de libéralisation de la filière, besoin d'un seul interlocuteur, besoin de concertation des acteurs
	

	
	FONGS


	1978


	32 associations paysannes

National


	SFD

Commercialisation/transformation des produits Défense des intérêts de l’EAF

Projets conjoints (FAO, ANCAR)
	3 000 Groupements Villageois


	Cotisations ?

Sos Faim Belgique,  

DDC Suisse,

Agriterra
	
	Initiative de 09 leaders d’associations paysannes


	Début désengagement Etat du secteur agricole 


	150 000



	
	UNIS


	1994


	National


	Multiplication de  semences


	
	Cotisations ?


	
	
	Privatisation filière semences


	

	
	UNCAS


	1978


	National


	Commercialisation de l’arachide 

Gestion points de collecte (30%)

Présidence CNIA
	4.500 sections villageoises

338 coopératives 


	Cotisations ?


	
	Etat


	Début désengagement Etat du secteur agricole 


	800.000



	
	CCPA


	2000


	Kaolack


	Commercialisation de l’arachide 

Production semences
	250 associations paysannes
	Cotisations ?


	
	Producteurs


	Libéralisation filière arachide / Suppression Sonagraines


	

	
	SAPCA/EGAS


	
	Bassin arachidier
	Commercialisation de l’arachide 


	9 Ententes


	Cotisations ?


	
	Producteurs


	Libéralisation filière arachide / Suppression Sonagraines


	10.500



	Coton


	FNPC


	1998


	Régions Coton 


	gestion du crédit intrants et du petit équipement


	2050 GPC


	Cotisations annuelles régulières  et prélèvements
	DAT (Cncas)


	Producteurs


	Privatisation filière Coton


	60000



	Lait
	FEITLS
	1997
	Dakar
	accès à un fond de roulement et promotion du crédit, stratégie en cours d’élaboration
	GIE, coopératives, associations d’éleveurs, de transformateurs de lait, de commerçants de lait et de bétail
	PAPES et coopérat° autrichienne
	
	PAPES et coopérat°

autrichienne
	 -
	-

	
	DINFEL
	2002
	National
	
	
	Cotisations annuelles régulières

1000 Fcfa / membre

20000 cartes vendues 
	Financement de 59 mio  -fonds taïwanais
	
	
	20000


	
	FENAFILS
	initiative en 2001, AG constituante en 2003
	-
	Objectifs concernent : l’information, coordination, crédit, modernisation
	producteurs, transporteurs, transformateurs
	PAOA
	
	producteurs et USAID
	Suite aux séminaires de formation sur la qualité et la diversification des produits laitiers
	-

	
	CIFL /

CENAFIL
	 2004
	Zone cotonnière
	Plan d’action en rédaction et vente de cartes de membre
	Une centaine de groupements et d’unions de groupements de 4 corps de métier
	 -
	
	SODEFITEX et OXFAM
	- 
	-

	Riz
	CIRIZ
	1998 
	Vallée du fleuve Sénégal
	Fixation du prix de collecte du riz destiné au remboursement, représentation nationale et internationale
	12 collèges
	Cotisations des membres ?

SAED, une fédération de producteurs
	
	SAED
	Libéralisation et demande du gouvernement d’organiser la filière
	???**

	
	FPA
	1993,
	Zone Fleuve
	Transformation riz

Commercialisation

Approvisionnement intrants
	10 Unions de GIE.
	Cotisations des membres ?
	
	Producteurs de Dagana
	Désengagement Etat et Libéralisation filière
	9850 

	Aviculture
	FAFA
	soutien PRODEC depuis 1995
formée en 1997

Statuts en 2002
	-
	Manifestation, campagne, expo représentation, point. Négociation ministères
	Associations d’aviculteurs, de techniciens et de commerçants 
	PRODEC, PACEPA
	
	Producteurs individuels, appuyés par PRODEC,

PACEPA
	Désengagement de l'état et appui de projets, déclencheur = instauration de la TVA sur les intrants
	-

	
	UNAFA
	 2004
	-
	Négociation avec les ministères, représentation.
	Industriel hors FAFA, producteurs et Cotavi
	- 
	
	Industriels en scission avec la FAFA
	Pas de gros industriels dans FAFA (anti oligopole industriel), aspects politiques?
	-

	Pêche


	FENAGIE-Pêche


	1990


	8 régions


	Equipements  & infrastructures  

Centrale d’achat en équipements de pêche, Formation,

Caisses d’épargnes et de crédit. 


	2500 GIE (Unions de base) puis Unions locales, départementales, régionales et nationales


	droits d’adhésion, vente de cartes, cotisations, dons

subvention (ADPES)


	
	Pêcheurs et Micro-mareyeurs


	
	45 000 membres (60% de femmes)



	
	CONIPAS
	 2003
	Nationale
	Représentation, ateliers de formation, tournées d'information
	5 fédérations multi métiers (Transformatrices, mareyeurs et pêcheurs)
	Cotisations annuelles des membres ?, ANCAR, 

coop française, CDE
	 
	FENAGIE Pêche et ANCAR
	Enjeux: gestion de la ressource, participation à la préparation des accords de pêche Sénégal/UE 2006
	3300


Chapitre  IV :
Problématique du financement des campagnes 
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4.1- Problématique du financement de la production

La CNCAS  a été créée en 1984 pour repenser le financement de l’agriculture et du développement rural, à la suite des différents échecs de la Banque Nationale de Développement du Sénégal (BNDS) et les Sociétés Régionales de Développement (SRD) ; elle est actuellement la seule institution financière qui intervient dans le financement de la production. 

C’est  un établissement dépositaire d’une mission de service public compte tenu de sa vocation et de la présence de l’État (29,3%) et de partenaires au développement dans son capital. Ce qui explique qu’elle est surtout active dans le pool bancaire prenant en charge le financement de la campagne de commercialisation des produits agricoles comme l’arachide, le coton et le  riz.

Les secteurs traditionnels d’intervention de la CNCAS ne sont pas jugés attractifs par les banques commerciales, d’où leur faible engagement dans le financement des activités agricoles.

Les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) sont bien  représentés
 : 62 structures à travers les trois départements de Saint-Louis (14 dont 7 MEC et 7 GEC), Dagana (24 dont 7 MEC et 17 GEC) et Podor (24 dont 3 MEC et 21 GEC) mais ne s’intéresse  pas au secteur agricole (en dehors du maraîchage) ;  la culture du riz, étant - du fait de la présence de la CNCAS et des montants en jeu - exclue en général du financement des SFD.   

· Pour la Filière rizicole, la CNCAS est actuellement la source essentielle du financement ; elle est  intervenue ces dernières années  jusqu’à 70 % dans  le financement de la production de riz. Entre 2000 et 2003/2004, elle a injecté plus de 9 Mds Fcfa dans la filière (Cf. Tableau 14).
Actuellement, le système de financement CNCAS connaît des difficultés  avec le poids des impayés de plus en plus importants.  En 2003/2004, le taux de remboursement était en dessous de 40% et  pratiquement toutes les zones de la vallée sont concernées pour la faible récupération des crédits. Déjà en 1997/1998, le taux de remboursement s’était fortement dégradé pour tomber à 51%. 

Pour l’essentiel, les producteurs jugent les modalités de financement inadaptées. De leur point de vue, le chevauchement des campagnes de production agricole (hivernage, saison sèche froide, saison sèche chaude) exige un mode de financement annuel qui seul permet de surmonter les contraintes actuelles de remboursement. 

Pour eux le financement de la production devrait épouser le schéma suivant :

· des crédits d'aménagement (des prêts à long terme sont nécessaires aux exploitants "privés" pour réaliser ou parfaire l'aménagement interne de leurs parcelles) ;

· des crédits d'équipement (les conditions de crédit doivent être compatibles avec les contraintes d'utilisation et de capacités de remboursement) ; 

· des crédits d'exploitation dont la durée doit être adaptée aux programmes de cultures pour éviter des ruptures de trésorerie.
Tableau 14  -  CNCAS : Crédits de campagne hivernage accordés dans VFS -2000/2004    
	Campagne
	Réseau Nord 
	Exigibles
	Remboursement
	Taux

	2000/2001
	Saint-Louis
	1 248 482 694
	618 517 978
	50%

	
	Richard-Toll
	585 304 957
	403 146 099
	69%

	
	Ndioum
	500 057 962
	189 342 593
	38%

	
	Matam
	273 500 581
	171 399 935
	63%

	
	Cumul Riz
	2 607 346 194
	1 382 406 605
	53%

	20 01/2002
	Saint-Louis
	1 122 834 442
	548 390 809
	49%

	
	Richard-Toll
	457 957 734
	327 699 855
	72%

	
	Ndioum
	693 871 694
	518 209 024
	75%

	
	Matam
	227 765 667
	212 162 263
	93%

	
	Cumul Riz
	2 502 429 536
	1 606 461 951
	64%

	2002/2003
	Saint-Louis
	500 076 772
	460 203 098
	92%

	
	Richard-Toll
	328 275 342
	198 652 581
	61%

	
	Ndioum
	694 985 871
	377 443 204
	54%

	
	Matam
	191 329 626
	132 703 810
	69%

	
	Cumul Riz
	1 714 667 611
	1 169 002 693
	68%

	2003/2004
	Saint-Louis
	1 375 635 975
	696 558 013
	51%

	
	Richard-Toll
	406 914 803
	84 260 163
	21%

	
	Ndioum
	750 499 607
	187 169 665
	25%

	
	Matam
	134 443 211
	43 398 049
	32%

	
	Cumul Riz
	2 667 493 595
	1 011 385 890
	38%

	TOTAL ZONE
	17 103 661 926
	11 576 799 929
	68%


· Filière coton  

Les  GPC s’occupent du recensement des besoins  des producteurs en crédits à court et moyen terme.

Depuis 2002, la FNPC a pour rôle de gérer l’ensemble des  crédits des GPC (notamment la gestion du crédit intrants et du petit équipement)  rôle dévolu auparavant à la SODEFITEX. C’est ainsi que la FNPC négocie directement avec la CNCAS le financement de la campagne, sous le couvert (aval technique)  de la SODEFITEX, qui valide notamment les besoins exprimés.

Actuellement, le rôle de la SODEFITEX consiste à :

· lancer l’appel d’offre pour la fourniture des intrants ;

· la mise en place des intrants au niveau des GPC ;

· la collecte des bons de livraison signés par les GPC et leur dépôt au niveau de la CNCAS ;

· la demande de crédit pour payer les fournisseurs.

La gestion du crédit est assurée par la FNPC à travers les gestionnaires des GPC qui s’occupent de la réception et de la distribution des intrants aux producteurs. 

La FNPC a initié  sans problème un prélèvement de 1 Francs Cfa / Kg de coton vendu, montant versé dans un compte CNCAS et servant de garantie au crédit ; ce fonds est  débité en cas d’impayé au niveau d’un GPC.

· Filière Pêche  

On note une absence totale de dispositifs institutionnels  de financement approprié des activités de la pêche. Paradoxalement, ce n’est qu’avec la crise que connaît le secteur, qu’un Fonds de restructuration est  envisagé par les autorités, pour la prise en charge notamment des coûts relatifs à :

· l'utilisation de techniques de pêche sélectives ;

· la reconversion des armateurs liés à la réduction de la capacité de pêche chalutière ;

· la reconversion des pêcheurs artisans liés à la réduction de la capacité de pêche artisanale ;

· la  déflation dans les armements et industries à terre ;

· des  subventions accordées aux segments porteurs.

Dans le passé, pour faire face aux financements d’investissement et de recapitalisation, les armateurs propriétaires, surtout les pêcheurs faisaient appel à des parents nantis, aux émigrés ou aux banques (CNCAS) et plus récemment aux SFD (CMS, PAMECAS). 

Selon les acteurs de la pêche, les produits initiés par les SFD rencontrent l’adhésion de la majorité des personnes évoluant dans le secteur. Les services offerts vont du dépôt, au crédit à court terme (6, 9, voir 12 mois) avec un taux d’intérêt de 10% pour 6 mois et de 20% pour 12 mois. Dans certaines localités (Joal, Mbour), des crédits automatiques pour une journée voire une semaine, à l’appréciation des bénéficiaires, ont été institués.

Il est même initié un crédit de marée pour les pirogues glacières pour les pêcheurs migrants ou résidents. Pour les acteurs de la FENAGIE-PECHE, le dispositif des mutuelles est souple et adapté au secteur. Cependant, ils trouvent faibles les montants consentis (100.000 à 150.000 Fcfa), la durée de remboursement très  courte et les taux élevés.

·   Filière Horticole
Le constat général est que le financement de la production au niveau de la filière horticulture d’exportation  reste tributaire des partenaires extérieures (contrats de culture). Le financement local (CNCAS) est marginal. Les crédits de la CNCAS sont plafonnés (20 Millions Fcfa par entreprise ou au maximum 100 Millions Fcfa si le comité de crédit intervient). En dehors de ce problème de plafonnement, le financement de la filière est rendu difficile par les taux d’impayés accumulés à travers des programmes de financement réalisés dans le passé (Fonds Européen) mais aussi le fait que les entreprises ne sont pas éligibles au crédit selon les critères de la CNCAS.

Enfin une dernière contrainte non moins réelle est que le mécanisme de  fonds de garantie traditionnellement mise en place dans le secteur  horticole n’est pas toujours accessible (lourdeur des procédures, crédit non-rapproché, taux élevés, taux de remboursement faible). 

·  Filière Elevage 
Même si les conditions d’octroi du crédit par la CNCAS se sont légèrement améliorées, en matière d’élevage, le financement de la production, de la transformation ou de la commercialisation est encore très timide. Dans le cadre des politiques encours (DRSP, NISDEL) il était prévu la mise en place de lignes de crédit spécifiques (FONSTAB)
 pour le développement des différentes filières mais, à ce jour, ces initiatives ne se sont pas concrétisées.

Pour l’instant, il faut surtout signaler les  initiatives mises en place par certains projets (PAPEL, PMIA) en relation avec la CNCAS et le SFD notamment la mise en place de fonds de garantie pour le financement d’activités (embouche, constructions de parcs, installation de laiteries privées, commercialisation de la viande et du bétail, entretien et maintenance d'infrastructures d'élevage, aviculture, apiculture).

PAPEL : grâce à un protocole signé avec la CNCAS, un cumul de crédit de 552 millions de Fcfa
 a été octroyé par la CNCAS sur ses ressources propres avec un taux de remboursement de 95% en ZSP. Ces crédits ont surtout financé des crédits court terme (embouche, commercialisation, intrants alimentaires,…). Un mécanisme de fonds de garantie mutuelle a été mis en place. Il est constitué par les professionnels qui versent 1% du montant des prêts reçus. Le taux de garantie assuré par le fonds de garantie est entre 60 et 30%. 

PMIA : 500 millions de Fcfa de crédit ont été versés à la BCEAO à travers le système PMIA, impliquant les institutions financières agréées (CNCAS, mutuelles…). Ces fonds sont mis en place pour financer surtout des investissements destinés à moderniser les systèmes de production et/ou permettre l’installation d’unités de transformation des produits animaux. 
·   Filière Arachide 

 la CNCAS est  là aussi l’institution financière principale ; elle octroie des crédits pour la production et l’équipement agricole aux organisations de producteurs légalement constituées (coopérative, section villageoise, GIE) sans garanties autre que la caution solidaire. Toutefois, elle accorde aux producteurs principalement des crédits court-terme pour la production et offre peu de crédits à la commercialisation et de crédits d'équipements. Dans la pratique, la CNCAS ne donne pas de liquidités aux producteurs, mais émet pour les bénéficiaires et sur la base des besoins exprimés, des bons pour livraison et paiement (BLP) destinés à leur fournisseur. 

La CNCAS est loin de couvrir les besoins de crédits de campagne et le fait qu'elle octroie peu ou pas de crédit moyen et long terme ne favorise pas l'amélioration des performances des producteurs dont la vétusté du matériel agricole de culture et de commercialisation est reconnue par tous. Elle rencontre d'importantes difficultés dans le recouvrement et enregistre des taux de remboursement très variables d'une année à l'autre. 

Le Crédit mutuel du Sénégal (CMS) et l’Alliance de Crédit et d’Epargne pour la Production (ACEP) sont les SFD les plus présents dans les régions du bassin arachidier. 

Il est à noter que plusieurs organisations de producteurs mènent des activités de crédit-épargne pour leurs membres (FONGS, EGAS, etc.). Outre le fait qu'elles ne sont pas toujours agréées au plan bancaire, leur nombre et le volume de leurs transactions restent mal connus.

4.2- Problématique du financement de la commercialisation  et  transformation

En matière de commercialisation en général toutes les filières  sont confrontées à des problèmes de financement sur le marché national à cause de la concurrence de produits importés de substitution dont le niveau de taxation insuffisant rend ces filières peu compétitives ; sans compter qu’elles connaissent en même temps un niveau de taxation  intérieure très fort.

· Filière Riz  
Dans  le passé, avant la libéralisation de la filière riz local, la production de paddy était collectée et transformée dans les deux rizeries SAED (Richard Toll, Ross Bethio). Suite à la libéralisation on a assisté à une prolifération de mini-rizeries privées qui ont prix le relais en matière de transformation et de commercialisation (les mini-rizeries achètent à crédit le paddy auprès des producteurs, transforment et commercialisent auprès des commerçants). 

Depuis ces dernières années, les producteurs  de la vallée ont adopté une stratégie de répartition de leur production du riz paddy en trois parties : 

· celle destinée au remboursement
 du crédit CNCAS (30 %),

· celle destinée à l’autoconsommation de la famille (35 %), 

· et celle destinée à la vente
 pour avoir de la liquidité (35 %) ; 

Généralement, le stock destiné au remboursement du crédit est transformé au niveau des rizeries qui font de la prestation de services et vendu aux commerçants avant le remboursement effectif du crédit. Pour la part de la production destinée à la vente (directe ou indirecte), elle peut emprunter différents circuits courts ou longs.

Dans les circuits longs, le rizier occupe une place prépondérante puisqu’il assure la collecte du paddy, sa transformation (rôle de la SAED dans l’ex circuit officiel avant libéralisation) et sa mise en marché. 

Certaines unions hydrauliques détentrices  de rizeries bénéficient de financements courts terme de la CNCAS, sous forme de découvert plafonné à 20 Millions FCFA, pour la collecte du paddy destiné au remboursement des crédits de la CNCAS. A travers ce circuit, la CNCAS peut contrôler les remboursements en nature des crédits de campagne qu’elle accorde aux producteurs.  

· Filière Coton 
Comme signalé auparavant, la commercialisation primaire est assurée par les GPC à qui la Sodefitex paie 5 Fcfa/kg de coton vendu, répartis ainsi : 

· 1 Fcfa pour rétribuer le Relais technique,  

· 1 Fcfa pour le Gestionnaire du crédit, 

· 1 Fcfa pour la location de la bascule, 

· 1 Fcfa pour le chargement des véhicules, 

· 1 Fcfa pour le fonds de garantie du crédit de la Cncas. 

En outre, les GPC mènent des AGR (achat location de bœufs de labour…).

Les producteurs participent à la fixation du prix- plancher qui a lieu chaque année avant les semis en fonction de l’environnement du marché international. Un Fonds de soutien du prix de coton a été mis en place en vue d’atténuer les fluctuations des cours mondiaux, fonds alimenté à hauteur de 300 millions Fcfa à partir des bénéfices de la filière avant de rétribuer les acteurs. 

Le reliquat est réparti ainsi : 40% aux producteurs, 40% à la SODEFITEX et 20% àr l’Etat. 

La production est commercialisée en jumelage, c'est-à-dire que le coton pesé au niveau des marchés est chargé directement dans les camions  de la SODEFITEX puis évacué immédiatement à l’usine où l’on détermine en présence du convoyeur du GPC le poids sur le pont-bascule.  Ainsi le coton est payé sur la base de ce poids, après déduction du crédit précompté et payé à la CNCAS.

Depuis 3 ans, la  SODEFITEX a mis en place un système de commercialisation original en partenariat avec la Poste sénégalaise et la FNPC. Ce système de paiement aux producteurs de coton, appelé « Pece Yoba »
, permet de payer  directement les paysans  au niveau des villages les plus reculés de la zone coton.

L’égrenage du coton graine ainsi que la commercialisation de la fibre et de la graine sont assurés par la SODEFITEX qui produit en moyenne, par an, 2. 000 tonnes de fibres dont 4% sont absorbées par le marché local et 96% destinés au marché extérieur. Pour les graines de coton, 23.000 tonnes sont produites chaque année, destinées exclusivement au marché local notamment à l’alimentation du bétail.

· Filière  Arachide 

Le système de commercialisation actuellement en place (prix de cession « carreau usine) pose plus de problèmes qu’il n’en résout (bons impayés) ; ce qui a amené les autorités à  préconiser sa suppression pour la campagne prochaine. Ce système de prix carreau usine visait à inciter les producteurs à livrer directement à l’usine sans passer par des intermédiaires. 

L’idée d’une responsabilisation progressive des OP dans la collecte/commercialisation avait été déjà préconisée au forum de Louga en août 2001 : responsabilisation qui passerait par une prise en charge échelonnée dans le temps (An 1 : 40% ;  An 2 : 60% ; An 3 : 80% ;  An 4 : 100%).  

En réalité, du fait de leurs faibles capacités financières et de leurs insuffisances organisationnelles, les O.P, dans leur majorité, sont dans la situation actuelle, peu aptes à conduire à terme l’opération "carreau-usine" intégral.  

Les retards constatés dans la collecte des graines du fait de l’insuffisance des financements ont accentué le dynamisme du circuit parallèle : les opérateurs privés (OPS)  tardent souvent  à trouver les financements pour la mise en place du « carreau-usine », un système d’avance sur facture a été instauré par les autorités pour leur permettre de démarrer les opérations d’achat et de transport de graines. Ces opérations ont été à la source des bons impayés longtemps décriés par les paysans ces trois dernières campagnes.

Les producteurs qui n’évacuent pas à travers le circuit officiel se rabattent vers les loumas (marchés hebdomadaires parallèles) pour vendre à perte leur production et subvenir à leurs besoins.    

· Filière Horticole
Au niveau du marché intérieur, 90% de la production commercialisée suit un circuit long. La collecte et le transport se font par des camionnettes non réfrigérées car peu d'exportateurs disposent de camions frigorifiques pour l'évacuation de la production exportable des champs au "centre" de conditionnement et du centre de conditionnement à l'aéroport. Un recensement effectué
 montre que sur 30 entreprises, sept (7) seulement disposent d'un centre de conditionnement plus ou moins opérationnel et quatre (4) seulement d'une logistique de transport appropriée (camion isotherme). Un centre  de conditionnement collectif  dit FELTIPLEX a été mis en place  à Sangalkam mais n’est pas encore exploité.

De plus, on ne peut pas dire qu'il existe actuellement un  marché de gros (au sens européen) dans la zone de Dakar et  par ailleurs, les marchés populaires (thiaroye, etc.)  sont dans leur quasi-totalité dépourvus  d'infrastructures (stockage). Du fait que pour des produits comme l’oignon, la pomme de terre la récolte est groupée  et que ces infrastructures de stockage/conservation font défaut, les prix de marché pour ces produits ne sont pas en général des prix d’équilibre ; les produits étant bradés pour éviter les pertes dues à la pourriture ce qui induit des moins-values énormes, surtout au niveau des producteurs qui s’adonnent à la culture d’oignons rouges.

Or pour les produits horticoles périssables  les marchés européens présentent  une grande opportunité notamment pour une gamme de produits de contre -saison (hiver)  et pour des produits « tropicaux », sur toute l’année. 

La proximité de ces marchés européens représente un atout considérable pour le Sénégal. D’autant qu’avec la Gare de Fret pour Produits Périssables de l’Aéroport Léopold Sédar Senghor (GDF), mis en place depuis  2004, le Sénégal dispose d’un outil performant permettant le maintien de la qualité des produits frais périssables d’exportation et l’optimisation des opérations de réception, de stockage, de palettisation et d’embarquement. 

A l’inverse, sur certains créneaux de production horticole, les importations en provenance d’Europe (oignons, pomme de terre) et de la Côte d’Ivoire (banane) comblent une partie de la demande.
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Evolution des Exportations sénégalaises de fruits et légumes de 2003 à 2004*

Pour une série de produits transformés (créneau des produits ethniques) mais surtout pour les produits semi-transformés rentrant dans le processus de fabrication agroalimentaire ou chimique, il existe une demande internationale (produits de cueillette, produits séchés, extraits, …).

S’agissant maintenant du financement des exportations, une table ronde sur la question de l'accès au crédit  pour la filière a été déjà organisée
. L’état des lieux a confirmé que peu d'entreprises exportatrices ont pu pleinement bénéficier des dispositifs de financement mis en place au cours de la dernière décennie (FPE, PAFH/FED, PMIA). Mieux, lorsqu'elles ont pu en bénéficier cela s'est soldé par un échec. L'absence de relations directes dans l'action crédit entre les bailleurs et les opérateurs des filières export et l'inadaptation du système de crédit à la profession sont les principales raisons avancées pour expliquer la situation. 

En tous les cas,  le professionnalisme et la qualité apparaissent aujourd'hui comme de nouvelles conditions d'accès au crédit. Ainsi, le faible accès aux dispositifs de financement des entreprises d'exportation sénégalaises tient-il davantage au manque de professionnalisme des opérateurs économiques qu'au manque de liquidité des institutions bancaires commerciales. 

	Filières
	Productions - T
	Commercialisations (t)

	Prix producteur

Fcfa/kg


	Structures bénéficiaires
	Sources  & Montants de Financement –

Fcfa



	Arachide
	2004
	440000
	100 000


	170


	Uncas, OPS, Fongs’s

CCPA


	BCEAO, Sonacos, Cncas, SFD

	
	2005
	228.000
	190000


	170


	Uncas, OP, Fongs’s

CCPA


	BCEAO, Sonacos, Cncas, SFD

	Elevage
	Viande rouge
	2003
	88267


	90785  tonnes
	1500
	SOGAS, Keur Damel

Belle Viande, ABD

ANAPROV/BS


	

	
	
	2004
	82 771


	86686 tonnes
	1500
	SOGAS, Keur Damel

Belle Viande, ABD

ANAPROV/BS


	

	
	Viande blanche
	2003
	25080


	37485  tonnes
	1 200
	Sentenac, Sedima, NMA, CAM, Avisen, Prodas, FAFA, UNAFA
	

	
	
	2004
	36 905
	50602   tonnes
	1 200


	SOGAS, Keur Damel

Belle Viande, ABD

ANAPROV/BS


	

	
	Lait
	2003
	110 millions
	379,2 millions litres


	450
	Dinfel, FEITLS, FENAFILS, CIFL /CENAFIL


	

	
	
	2004
	114  millions
	364,2 millions litres


	450
	Dinfel, FEITLS, FENAFILS, CIFL /CENAFIL


	

	Coton
	2004
	40360
	40360
	185


	FNPC
	Cncas

	
	2005
	46 709
	46 709
	185


	FNPC
	Cncas

	Riz
	2004
	155671
	90000


	90


	FPA, Unions, CIRIZ
	Cncas

	
	2005
	155671
	92000


	90


	FPA, Unions, CIRIZ
	

	Horticulture
	Tomate locale
	2004
	76 000


	60000


	50


	CNCFTI
	Cncas

	
	
	2005
	100 000


	65000


	40


	CNCFTI
	Cncas

	
	Haricot
	2004
	
	5000
	
	Sepas, Onapes


	

	
	
	2005
	
	5500
	
	Sepas, Onapes
	

	
	Tomate cerise


	2004
	
	3500
	
	Sepas, Onapes
	

	
	
	2005
	
	4230
	
	Sepas, Onapes
	

	
	  Melon
	2004
	
	250
	
	Sepas, Onapes
	

	
	
	2005
	
	1065
	
	Sepas, Onapes
	

	
	Mangue
	2004
	
	3700
	
	Sepas, Onapes
	

	
	
	2005
	
	4740
	
	Sepas, Onapes
	

	Pêche
	2000
	395000
	124338

(exportations en tonnes)
	
	(pêches artisanale et industrielle)  


	

	
	2001
	330000


	88020

(exportations en tonnes)
	
	(pêches artisanale et industrielle)  


	


Tableau 15 - financement des  filières

Chapitre V :
Problématiques  des revenus des producteurs 
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Les contraintes en matière d’organisation stratégique et, notamment, de définition d’une politique agricole volontariste et orientée vers une amélioration des conditions de vie en milieu rural expliquent  la détérioration constante des revenus  des  producteurs impliqués dans les filières étudiées.

Cette baisse des revenus réels a comme conséquences :

(i) la réduction sensible de l’utilisation des intrants agricoles, 

(ii) l’accès difficile au crédit rural, 

(iii) la non disponibilité de semences de bonne qualité en quantité suffisante notamment pour la filière arachide, 

(iv) l’obsolescence du matériel agricole, 

(v) l’exode rural avec comme corollaire le vieillissement des chefs d’exploitations.

Le début des années 2000 a été particulièrement éprouvant pour les revenus des ruraux car caractérisé par des réformes institutionnelles et un contexte économique mondial difficile, occasionnant un déséquilibre  financier et/ou  un manque de compétitivité des principales filières locales étudiées.

Il en est ainsi au niveau de :

· La filière arachide  avec la suppression de la SONAGRAINES en  décembre 2001;

· La filière pêche  avec la  non- prorogation de l'accord de pêche Sénégal-UE ; 

· La sous-filière viande-bovine ave l’accroissement des importations de viande qui sont passées de 16 %  en 2002  à   22 %  en 2004 ; 

· La sous-filière avicole, avec l’accroissement des importations  de  morceaux de poulets (exonérées de TVA)
  avec l’entrée en vigueur en juillet 2000 du TEC-UEMOA ;  

· Filière horticulture-d’exportation, avec les nouvelles normes sanitaires en matière d’importations communautaires (Décision 2000/4).
Sans oublier les catastrophes naturelles : l’année 2002 et 2004 ont été  marquées par des invasions acridiennes, des pluies diluviennes hors saison et une vague de froid inhabituelle qui ont créé "une situation de catastrophe sans précédent" surtout dans les zones nord du pays.
La contribution du PIB du primaire par rapport à celle des autres secteurs de l’économie nationale s’en est  naturellement bien amoindrie comme on peut sen rendre compte surtout en 2002 (Cf. Graphe A ci-dessous) ; 
5.1- Pouvoir d’achat  procuré par les filières

En termes de pouvoir d’achat, on peut voir  (Graphique B),  par exemple, pour les filières étudiées (riz, arachide, coton)  que les prix ont été favorables aux producteurs sur la période 1990-2000. En effet, durant cette période, les prix aux producteurs ont évolué à un rythme beaucoup plus soutenu que le niveau général des prix à la consommation. Ceci apparaît nettement sur le graphique : les tracés des évolutions des pouvoirs d’achats (PA) des différents produits sont au-dessus de la courbe de l'IHPC
.
Graphe A

Graphe A

Graphe B
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En revanche, en 2001 et 2002, les producteurs ont vu leur PA qui avait commencé à diminuer à partir de 1995, se détériorer très nettement : les prix aux producteurs ont baissé de 4,6 % en 2001 puis de 9,0% en 2002, par rapport au niveau général des prix à la consommation
5.2 Variabilité et instabilité des revenus

Les analyses faites  montrent une grande variabilité des revenus des producteurs impliqués dans les filières étudiées : variabilité au niveau de la filière  d’une année à l’autre et variabilité d’une filière à une autre.

Sur la base des données disponibles (Tableau 17) pour les deux dernières années, on a estimé les revenus moyens  (produits bruts et produits disponibles) de certaines filières.

Ces revenus estimés ont été comparés aux données actuellement disponibles du BIT
 et ensuite  synthétisés dans le tableau 18. Les filières pour lesquelles des données quantifiées ne sont pas disponibles (élevage, pêche), nous avons indiqué des plages de revenus, intervalles de confiance déterminés suite aux discussions de focus-group.

C’est sur ces  bases  que le tableau 16 a été  établi qui indique  les filières assujetties  à la contribution du système d’assurance. 

La filière arachide n’est pas actuellement rentable ni économiquement ni financièrement et donc n’a  pas été retenue dans l’assiette  de contribution. Par ailleurs, il faut préciser ici un certain nombre de concepts:

· la  notion de rentabilité économique  fait référence à la compétitivité de la filière locale. Quand nous disons que la filière riz local est rentable économiquement, c’est par rapport au riz  importé rendu Saint-Louis sur les marchés de détail. 

· quand nous disons que la filière Elevage n’est rentable économiquement c’est rapport aux importations massives de morceaux de viande blanche (cuisses), aux importations massives de lait en poudre qui ne sont seulement plus compétitives mais en plus « tuent » les filières locales qui de fait deviennent non- rentables financièrement.  

Tableau 16 : contribution au système

	Filières
	Rentabilité

 financière
	Rentabilité

 économique
	Contribution au Système



	
	
	
	Modalités
	Mécanismes

	Filière  Riz local
	oui
	oui
	Prélèvements directs
	Retenues 

	Filière Arachide
	non
	non 
	
	

	Filière  Pêche
	non
	oui 
	Prélèvements indirects
	Cotisations

	Filière Elevage
	non
	non
	Prélèvements indirects
	Cotisations

	
	
	
	
	Contribution spéciale

	Filière Horticole (tomate)
	 oui
	non
	Prélèvements indirects
	Cotisations

	
	
	
	
	Taxes parafiscales

(oignon, pomme de terre, triple concentré)

	Filière Coton
	oui
	non
	Prélèvements directs
	Retenues 


Tableau 17 -  Revenus / filière

	
	Riz
	Arachide
	Coton
	Tomate 

	
	2003/04
	2004/05
	2003/04
	2004/05
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07

	Production -tonnes
	133 655
	155671
	440000
	228.000
	40360
	46 709 
	76000
	100000

	Nbre producteurs


	800000


	800000


	1000000


	1000000


	58 838 


	58 838 


	12000


	12000



	Superficie/exploitant


	0.03 ha


	0.04 ha


	0.5 ha


	0.5 ha


	0.65


	0.65


	0.25


	0.25



	Sup/exploitation


	0.5


	0.5


	1.5


	1.5


	5.6 ha


	5.6 ha


	1.5


	1.5



	Rdt Moyen


	5,6  t/ha


	5,9 t/ha


	500 k/ha


	500 k/ha


	926 kg/ha


	1 222 kg/ha


	26 t/ha


	26 t/ha



	Commercialisation

       (tonnes)
	90000


	92000


	100 000


	190000


	40360


	46 709 


	60000


	65000



	Prix producteur

Fcfa/Tonnes
	90000


	90000


	170000


	170000


	185000


	185000


	50000


	40000



	Produit Brut/

Producteur

Moy.
	162746


	56780


	136882


	325000



	Revenu Disponible/

Producteur

Moy.
	101250


	24650


	136882


	233333




Tableau 18  -  Revenus des filières : intervalles  de variation

	Revenus annuel en F CFA
	<=100 000
	100 001 –

500 000
	500 001 - 
  1 000 000
	1 000 001 –

5 000 000
	> 5 000 000

	Filière horticole  
	 Niayes  

(1)
	
	
	
	x
	x

	
	Focus
	
	
	
	 
	 

	Filière pêche  


	Focus
	
	 
	 
	 
	 

	Filière élevage
	Focus
	
	
	 
	 
	 

	Filière coton  


	Zone cotonnière (1)
	x
	x
	
	
	

	
	Focus
	
 
	
	
	
	

	Filière  arachide
	BA sud      (1)
	
	x
	
	
	

	
	BA nord     (1)
	x
	
	
	
	

	
	Focus
	
	 
	
	
	

	Filière riz & polyculture
	Delta-riz     (1)
	
	
	x
	x
	x

	
	Vallée-polyc (1)
	x
	x
	
	
	

	
	Focus
	
	
	 
	
	


(1) : données BIT
Chapitre VI :
Financement du Système : modalités et mécanismes

[image: image8.wmf]
6.1- Participation des bénéficiaires : contributions directes

Principe 

Dans le monde entier, les pays réexaminent, réforment et restructurent leur système de protection sociale. Ils recherchent de nouveaux moyens pour gérer et financer ces régimes, et adoptent de nouvelles approches qui modifient les rôles respectifs du gouvernement, du secteur privé et des individus.

Devant le double constat que sont la limitation des ressources financières dont dispose l’Etat du Sénégal et la faiblesse des revenus en particulier ceux du monde rural, mettre en place un régime de PSASP exige de la part des autorités et de la société en général des efforts considérables en ce sens que l’Etat est responsable non seulement de la sécurité et de l’ordre publics, mais du bien-être des gens et que, d’une manière générale, il lui incombe de donner à ceux-ci la capacité de jouir des droits individuels fondamentaux qui sont les leurs.

C’est pourquoi un mécanisme de financement approprié impliquant l’ensemble des acteurs (Cf. Tableau : acteurs ciblés)  du développement rural est la voie royale qui s’offre au système pour assurer son essor et viabilité financiers à long terme. A cet effet, malgré l’extrême pauvreté des ruraux, leur participation au financement du système est une impérieuse nécessité pour marquer un sentiment d’appartenance et surtout de responsabilité à la cause sociale.

Tableau 19 : acteurs ciblés

	Population agricole identifiée lors de l’étude sur les filières  


	Population agricole du Sénégal

Selon  FAOSTAT-2005  

	Filière Riz
	800 000
	

	Filière Arachide
	1 000 000
	

	Filière Coton
	58 838
	

	Filière Tomate
	12 000
	

	Filière Elevage
	3 000 000
	

	Filière Pêche
	650 000
	

	Filière Horticulture
	25 000
	

	 5 545 838
	7 345 000


· Mobilisation des  participations : systèmes de prélèvements directs
Les prélèvements opérés au niveau des filières jugés financièrement rentables permettent de lever des ressources stables et prévisibles, répondant aux besoins d’un financement pérenne du système.   

L’analyse économico-financière (place et contribution dans l’économie nationale) et l’analyse filière  (dynamique financier des systèmes de production) nous  ont montré que deux filières notamment  la filière riz et la filière tomate,  localisées dans  la VFS présentent actuellement des caractéristiques de viabilité financière justifiant et garantissant une contribution des agents dans la perspective de leur participation au système d’assurance maladie envisagée.

Cette participation a été du reste préconisée lors des discussions de focus-groups(DFG)  menées dans cette région sous forme de prélèvements (Fcfa/kg)  au moment de l’expression des besoins en crédits auprès de la CNCAS, soit au moment de la commercialisation de la production.  

  Filière riz  

Le prélèvement opéré ex-ante c'est-à-dire à l’expression des besoins nous apparaît plus sécurisant pour  la  collecte des cotisations des bénéficiaires dans la mesure où  il n’existe pas (ou peu) de coûts de transaction (périodicité annuelle des cotisations).

Comme pour préfinancement des facteurs de production entrant dans la production d’hivernage (semences, engrais, produits phytosanitaires, façons culturales), les contributions sont intégrées dans l’encours des  remboursements du crédit de production, à charge donc pour le producteur-membre du système à rembourser  à échéances c’est dire au moment de la commercialisation.  

Il doit être envisagé avec la CNCAS que les fonds concernant la cotisation  ne soient décaissés, c'est-à-dire versés sur les comptes bancaires destinataires (systèmes de protection)  qu'à la date d'échéance pour éviter que les bénéficiaires  n'aient à payer des intérêts sur des sommes qui, en fin de compte, ne sortiraient pas de la CNCAS.

· Organismes impliqués  et rôles respectifs

- Hypothèse 1 : Unions hydrauliques : comme on l’a vu, ce sont  des organisations composées de GIE ou  de SV à l’échelle d’une cuvette, engagées dans l'autogestion des AHA publics suite à un acte de transfert de responsabilités opéré, en leur faveur, par la SAED. Les Unions hydrauliques couvrent souvent plusieurs villages vue la taille importante des AHA qu'elles gèrent.

Les Unions Hydrauliques sont chargées de collecter auprès des producteurs du périmètre  la redevance hydraulique qui est en moyenne de 65 000 F/ha  (pour couvrir les frais d’électricité, indemnités et salaires, l’entretien des aménagements et les divers frais de fonctionnement).

Par ailleurs elles sont aussi chargées de collecter pour le compte de l’OMVS, la redevance OMVS (1000 Fcfa/ha) intégré dans le coût du crédit et logé dans un compte ouvert au niveau de la CNCAS.

Elles ont aussi l’expérience de la pratique de la collecte des participations des usagers aux différents de Fonds de maintenance
 mis en place (Fomur, Fomaed, Fompi, etc.).

Comme on l’a vu aussi, le processus d’octroi de crédit par la CNCAS suit un cheminement qui place l’Union dans une position centrale (Cf. filière riz / § Unions hydrauliques) :

· la CNCAS par le biais de l'Union met à la disposition des exploitants une fiche de demande de prêt à court terme où ces derniers expriment leurs besoins de financement en intrants et en irrigation au niveau de leur OPB d'origine ; Les OPB sont composées de GIE et SV, elles ont en charge la maintenance et l'entretien des réseaux tertiaires et quaternaires de l'aménagement donc de la maille hydraulique.

·  Les OPB sont les seules éligibles aux crédits de campagne auprès de la CNCAS. Les exploitants sont affiliés aux OPB et leurs représentants sont les interlocuteurs privilégiés de l'Union. Les OPB sont liées à l'Union par un contrat définissant la marche à suivre. Les OPB qui n'ont pas été financées par la CNCAS, sont assurées en fourniture d'eau et d'intrants par l'Union. Ainsi tout le périmètre est exploité (mises à part les parcelles abandonnées).

· l'Union collecte les demandes puis sa commission "crédit et recouvrement" et sa commission d'exploitation vérifient les expressions de besoins. Si la demande est approuvée, elle est remise à la SAED qui appose son visa.

A notre avis, les Unions constituent le meilleur ancrage du système d’autant  plus qu’elles sont suivies par le CGERV
 (centre de gestion) implanté au Centre de Ndiaye, qui  pourrait aussi apporter un avis technique éclairé et pertinent sur  le choix définitif des Unions à  mobiliser dans le cadre de la faisabilité du système.

- Hypothèse 2 : Les OPB

Pour certains de nos interlocuteurs
, le système pouvait s’adosser directement sur les GIE et SV c'est-à-dire les OPB composant les Unions qui sont les seules entités ayant une reconnaissance juridique. Il nous a été signalé le cas d’Unions n’ayant aucune prise directe sur les OPB  du périmètre concerné ou le cas dans certains périmètres non encore transférés où  il n’existe pas encore d’unions hydrauliques et où ce sont les OPB (cas  de Ndiaye) qui contractualisent directement avec la CNCAS.

La seule objection à ce schéma est que cela  reproduirait encore le schéma des mutuelles avec toute la lourdeur de gestion et des coûts de transaction liés.

- Hypothèse 3 : la FPA

Dans notre première présentation lors l’atelier de prévalidation
  de l’étude  nous avions proposé un système de prélèvement direct pour la filière riz et tomate, avec un mécanisme de collecte cogéré par le F¨PA. . Comme signalé dans l’analyse de la filière riz , la FPA qui regroupe 10 Unions hydrauliques est une instance très active au niveau de la Vallée au niveau de la filière ; elle a initié des activités d’achats groupés d’intrants et de commercialisation du riz, de production de semences et de facilitation du crédit agricole. Dans le domaine de la commercialisation, la FPA s'est beaucoup investie.  

D'une manière générale, les chefs d'exploitation membres des Unions se reconnaissent dans les activités menées par la FPA. 

Le schéma d’adosser le système à la FPA a soulevé de la part de la CNCAS une objection majeure car pour l’institution financière l’expérience de commercialisation du riz  dans laquelle cette organisation était impliquée (en 2002) quant elle gérait la rizerie de Richard-Toll  n’incite guère à s’engager encore à ses côtés.
- CNCAS : c’est le partenaire ad hoc permettant la garantie ainsi que la faisabilité du système avec  le mécanisme préconisé des  prélèvements. C’est elle qui préfinance les cotisations des  producteurs membres du système et éligibles au crédit intrants.

- SAED : elle est liée à l’Union hydraulique par le contrat NEG qui garantie la viabilité technico-financière de l’aménagement transféré ; à ce titre, son cautionnement  est  nécessaire dans toutes démarches de contractualisation engageant les producteurs rizicoles.  

C'est au titre de la responsabilisation des professionnels de l'irrigation et en sa qualité de garant des investissements publics que la SAED est habilitée à concéder l'exploitation de périmètres Hydro-Agricoles aux usagers organisés en Unions Hydrauliques (contrat de concession).

·   Mise en place d’un protocole d’accord  

Un protocole d’accord impliquant les acteurs que sont les différentes Unions hydrauliques,  la CNCAS et le Système de  recouvrement qui est une structure du système à instituer est un impératif juridique à mettre en place. Ce protocole constituera un cadre conventionnel devant régir les rapports entre les acteurs.

Les Unions chargées de recueillir les demandes de crédit, soumettent après avis technique de la SAED les dites demandes à la CNCAS. Ainsi le protocole doit faire mention des modalités de suivi des demandes (obligations et droits des parties).

La CNCAS (organisme libérateur des contributions des producteurs) et l’Union de Recouvrement doivent préciser dans leur rapport de partenariat les modalités de libération des fonds collectés par la banque.

S’agira –t-il d’ouvrir un compte courant auprès de la CNCAS et d’en déterminer les modes de gestion avec toutes les formes de rémunération qui en découlent (agios, commissions) ?

Ou bien, s’agira-t-il de privilégier le reversement des fonds collectés directement à l’Union de Recouvrement qui va en assurer la gestion ? Pour ce faire, il importe de négocier avec la banque pour que les opérations de transfert se fassent de manière gracieuse ou tout au moins au moindre coût.

Pour permettre un meilleur suivi des opérations et d’en optimiser leur administration, le protocole d’accord doit nécessairement prendre en charge l’échange d’informations entre les Unions et le Système de recouvrement. En d’autres termes, il s’agira aux unions de communiquer à l’Union de Recouvrement la liste nominative des personnes éligibles au crédit avec les montants afférents à l’assurance maladie pour un meilleur contrôle et suivi du recouvrement.










Filière coton

Comme on l’a vu dans l’analyse de la filière coton, actuellement c’est  la FNPC qui organise la commercialisation primaire du coton et gère les crédits des GPC (notamment pour l'achat des intrants et du matériel) ; ce rôle était auparavant tenu par la SODEFITEX.  La FNPC a pu donc développer en son sein des mécanismes de collecte pour la prise en charge des frais de commercialisation, de gestion, de prise en charge de relais techniques. 

A ce titre, pour la mise en place du système, la FNPC peut  être mandaté dans le cadre d’un protocole (FPNC, Poste/CNCAS, Système)  pour collecter les prélèvements dans la zone cotonnière. Contrairement aux prélèvements opérés ex-ante pour la filière riz, il est proposé pour la filière coton  un système de  prélèvement ex-post c'est-à-dire au moment de la commercialisation. 
· Organismes impliqués  et rôles respectifs

- FNPC : Elle constitue l’ancrage du système dans la zone et pour la filière. Elle souhaite pour rendre simple la gestion du  mécanisme, opérer par le biais d’un prélèvement généralisé pour  tous ses membres (ce qui ressort des discussions de Focus-group, à confirmer toutefois par une assemblée générale).

-CNCAS : reçoit les demandes de crédit de la part de la FNPC et paie directement les fournisseurs  d’intrants et de matériels agricoles

- Sodefitex : donne un avis technique aux demandes de crédit transmises par la banque 

-Poste : auparavant ce sont les agents de la Sodefitex qui étaient chargés des paiements dans les arrondissements  les plus reculés ; leurs nombres réduits et les difficultés liées à cette activité ont conduit la Sodefitex à négocier avec NAFA, une filiale de la poste, la possibilité d’une externalisation de cette fonction. Au même moment, il a été fait le constat que les activités de la poste déclinaient au niveau des localités. C’est ainsi qu’un protocole a été mis en place qui permet de rétribuer au tonnage NAFA,  en contrepartie du paiement à bonne date des producteurs (en moins de 3 jours).

·    Mise en place d’un protocole d’accord  

Le protocole d’accord suit la même logique que celui institué pour la collecte des contributions des producteurs du riz  A ce niveau, nous avons identifié cinq (05) partenaires que sont : FNPC, CNCAS, Sodefitex, Poste et le Système de recouvrement.

A ce niveau, seules la FNPC, la Poste et l’Union de recouvrement interviennent de manière effective dans le processus de recouvrement des contributions des cotonculteurs.

6.2- Participation des organisations professionnelles : Contribution indirecte

Principe 

L’idée proposée ici est que certaines organisations professionnelles devraient  reverser une partie de leurs ressources actuelles au système de protection sociale. Si celles-ci sont insuffisantes, elles pourraient prélever des ressources supplémentaires spécifiques au financement du système de protection sociale (augmentation des cotisations). 

Ces ressources permettraient de couvrir les cotisations des seuls adhérents au système, qui sont par ailleurs membres des organisations professionnelles, ou de l’ensemble des membres des organisations professionnelles (solidarité intra-filière), Le montant de cette cotisation collective pourrait être forfaitaire (% d’adhérents à déterminer) ou lié au nombre de membres de l’organisation professionnelle. Ces organisations sont soit  financièrement rentables (cas du CNCFTI), soit bien structurées avec une longue expérience en matière de levée de fonds (Fenagie-pêche, Fongs) ou de création récente mais ambitieuse et dynamique (Dinfel).
CNCFTI
Comme on l’a vu dans l’analyse filière, la filière tomate est l'un des "success story" du secteur de l'industrie agroalimentaire sénégalaise. 

En 2004/ 2005, le  chiffre d'affaires au niveau des paysans de la vallée serait de 3,5 milliards de F Cfa et de 500 millions pour les transporteurs. Toutes les  analyses économiques démontrent aussi que cette spéculation est financièrement et économiquement rentable puisqu'elle est en constante évolution depuis 1999.

En 2005, près de 1,6 milliard de F Cfa de crédit CNCAS ont été alloué et le taux de remboursement a été supérieur à 93 %  ce qui est une exception au niveau de toutes les filières, de l’avis même de la  Banque. 

Le CNCFTI gère aujourd’hui tous les stades de la campagne (programmation, approvisionnements, financement, suivi de la commercialisation) et polarise 12000 producteurs appartenant à 250-300 GIE/SV.

Nous avons pensé pour la filière tomate industrielle, préconiser la reconduction du système de prélèvement tel que  proposer pour la filière rizicole et cotonnière.  Etant donné que les producteurs de tomate sont aussi des producteurs de riz (la tomate paie le riz… selon l’expression consacrée dans ka zone), cela pouvait  impliquer des risques de  double prélèvement. Des discussions avec les responsables du Comité, il en est ressorti  une nette préférence pour un mécanisme de gestion  autonome de leurs contributions sans lien direct avec le mécanisme de gestion de la filière riz.

Le degré d’organisation, d’implication et d’adhésion des producteurs tomate au niveau du CNCFTI justifie à nos yeux la  faisabilité de ce mécanisme   notamment  la  prise en charge totale et régulière de la contribution de ses membres impliqués dans le système ; à charge évidemment de trouver en son sein des moyens de récupération comme du reste il le fait pour dénouer les crédits CNCAS. Ce mécanisme présente surtout l’avantage de faire jouer la solidarité intra-filière (membres étant dans l’impossibilité conjoncturelle ou structurelle  de contribuer directement).

· Organismes impliqués  

· CNCFTI

· CNCAS

· SAED 

· Système d’assurance

· Mise en place d’un protocole d’accord  

DINFEL
 DINFEL est une organisation de femmes, dynamique  qui constitue actuellement l’une des rares organisations en milieu rural capable de faire lever des cotisations régulières à ses membres : 20000 cartes de membres ont pu être placées au niveau national  par le biais de son réseau ramifié constitué des Directoires régionaux, des Directoires départementaux et des Directoires locaux (arrondissement et communauté rurale notamment).

Dans le domaine du crédit aussi, DINFEL a mis en place des mutuelles d’épargne et crédit dont les mécanismes de fonctionnement permettent  d’adosser un système de contribution généralisé des membres.

FENAGIE-Pêche  et  la  FONGS 

Comme pour DINFEL, ces deux OP disposent d’un réseau ramifié en matière de représentation. En plus, même si elles relèvent de filière dont l’environnement économique et financier n’est  pas incitatif,  elles sont à  créditer d’une bonne expérience en termes d’intermédiation financière (Cf. Analyse filière).
6.3- Participation intra-filière : contribution spéciale de solidarité 

Principe 

On a pu constater que dans certains segments de filière, comme par exemple le segment horticulture d’exportation, le niveau de croissance a été spectaculaire ces dernières années pour certains produits phares (Ex. les mangues, dont  le volume exporté a été multiplié par 20 entre 1996 et 2004). Comme on l’a aussi vu dans l’analyse filière en 2004/2005, les exportations en volume étaient d’environ  17000 tonnes  représentant un gain en devises de 10,5 milliards Fcfa.

Ce segment offre une grande opportunité pour la réalisation d’une croissance redistributrice et constitue en même temps un levier de lutte contre les risques et l’insécurité en milieu rural. 

Justification : Voir Cas de l’Inde (Cf. données avec Valérie)- Pm
Ce segment est celui au niveau duquel les femmes sont largement présentes à la fois comme travailleuses salariées dans les PME, dans les grandes exploitations des Niayes, comme main-d’œuvre non-rémunérée dans les exploitations familiales,  comme productrices exportatrices plus rarement. Elles sont aussi impliquées dans les semis, le désherbage, le repiquage, la récolte, le nettoyage, l’empaquetage, l’étiquetage, la mise en carton

Les constats faits montrent que ces travailleuses vivent des problèmes spécifiques de santé à cause des conditions de travail difficiles en milieu de travail (station courbée à la récolte ou debout au conditionnement, de longues heures de travail en milieu réfrigéré). 

Paradoxalement les soins de santé sont donnés selon la bonne volonté de l’employeur. Il n y a pas de congés maternité…etc.

Une contribution des deux principales organisations (ONAPES, SEPAS)  gérant les exportations de la filière pourrait être envisagée comme une forme de justice sociale et de solidarité de la filière horticole envers les agents les plus défavorisés, entre autre  les femmes évoluant dans la filière.  Cette contribution pourrait avoir comme contrepartie des avantages fiscaux  par exemple. 

Il en est de même pour les importations de poudre de lait qui actuellement sont préjudiciables au développement de la filière lait locale. Il est communément admis
 actuellement que le TEC ne peut pas, dans son état actuel, permettre la réalisation des objectifs de sécurité et de souveraineté alimentaires, encore moins assurer des revenus décents aux exploitants familiaux notamment les agro-pasteurs. 

Filière horticulture d’exportation

Des prélèvements pourraient être opérés sur chaque kilogramme de produits exportés et logés dans un fonds contributif. Les modalités d’alimentation de ce fonds  seraient les suivantes.
Contribution spéciale de solidarité généralisée des grands importateurs de  poudre de lait :  

En 2004, comme déjà signalé les importations de produits laitiers représentaient 34794 tonnes (250 millions de litres de lait) pour une valeur de 36.7 Mds Fcfa avec 88% du tonnage constitué par le lait en poudre (Direl, 2004). La structure actuelle du TEC n’incite guère  freiner  ces importations  et le Sénégal ne peut  dans le contexte de l’UEMOA et de la CEDEAO modifier ses barrières tarifaires.

 Or le niveau actuel des gains réalisés par les importateurs justifie, comme pour les exportateurs du secteur horticole, une contribution de solidarité à l’endroit des acteurs de la filière locale dont les activités sont pénalisées de fait.

Un tissu important de PME/PMI très actives sont impliquées dans l’importation, la transformation et la distribution des produits laitiers :  

-SAPROLAIT, qui importe de la poudre de lait d’Irlande pour la fabrication de yaourts natures, sucré, aromatisés, bulgares, aux fruits. En 2005, la société employait 100 personnes pour un CA de 2,5 Mds Fcfa.

-La SIAA (Société Industrielle Agro-alimentaire) a investi 2,5 Mds Fcfa en 2005 pour développer son activité de production de lait stérilisé à partir de poudre de lait importé.

-NESTLE SENEGAL, a stoppé sa production de lait concentré en 2002, importe et distribue le lait en poudre « Nido ».

Des industries de reconditionnement du lait en poudre comme la SATREC réalisent des surprofits au niveau des activités liées à l’importation : en 2003, elle é réalisé 21 Mds Fcfa de CA, et en 2004, 27 Mds Fcfa (DPS, 2005).

-La SOSEPAL (Société Sénégalaise de produits alimentaires) a réalisé en 2003 un CA de 2,3 Mds Fcfa et 2,45 Mds Fcfa en 2004.

-La SENALAC, société belgo-sénégalaise qui vient de s’implanter commercialise du lait en poudre entier importé est en partenariat avec l’ITA pour développer et commercialiser des produits infantiles au Sénégal et dans la sous-région.
6.4- Participation de l’Etat et des Collectivités locales
6.4.1- Participation de l’Etat
La SNPS/GR qui a été élaborée vise à réduire l’impact des chocs qui menacent directement la vie des populations notamment les populations rurales.  Son financement est du ressort de l’Etat, des Collectivités locales et des populations. L’Etat consacre déjà, à travers plusieurs fonds (calamités, bonification, solidarité, etc.) des ressources budgétaires importantes pour faire face aux besoins des groupes vulnérables. 

Dans le secteur agricole, une série de mécanismes financiers (créés en 1997) ont été mis en place pour atténuer et faire face aux risques menaçant l’agriculture et pour chercher à assurer un flux de crédit adéquat au secteur. Ils sont collectivement désignés sous l’appellation de Fonds de Sécurisation du Crédit Agricole (FSCA).

· le Fonds de Bonification (FB) finance la différence entre les intérêts appliqués par les banques commerciales (13% pour la CNCAS) et le taux d’intérêt que le gouvernement a limité aux paysans à 7,5%.  Le Gouvernement paye la différence à la CNCAS.    

· le Fonds de Garantie (FG) couvre partiellement le risque de crédit des prêts à l’agriculture et à l’élevage sous la justification que les institutions financières ne prêteraient pas aux producteurs ruraux en raison du coût trop élevé de la prime de risque. Les prêts en souffrance de la CNCAS sont remboursés à hauteur de 75% pour l’agriculture et de 50% pour l’élevage.
· le Fonds de Calamité (FC) sert à aider les producteurs ruraux à faire face aux calamités naturelles en leur permettant de rembourser leurs emprunts et de poursuivre leurs activités agricoles. Le FC est géré directement par le Ministère des Finances et sert soit à restaurer la solvabilité des producteurs vis à vis de la CNCAS, soit à financer les approvisionnements nécessaires pour répondre aux chocs affectant la production agricole comme l’achat de pesticides lors de la récente invasion de criquets. 

6.4.1.1- Redéfinition du Fonds de Sécurisation du Crédit Agricole (FSCA).

Entre 1998 et 2004, 28 milliards CFA ont été affectés à ces fonds d’atténuation et d’adaptation aux chocs subis par les producteurs ruraux.
,50% a servi à financer les prêts en souffrance, un-tiers aux calamités et le reste à subventionner les taux d’intérêts.  
Tableau 20 - Financement du FSCA -1998-2004

	FSCA
	Montant - Fcfa

	Fond de Garantie (FG)
	14 125 000 000
	50%

	Fond de Bonification(FB)
	3 702 500 000
	13%

	Fond de Calamité (FC)
	10 381 000 000
	37%

	Financement Total
	28 208 500 000
	100%


Source: Ministère des Finances

Tableau 21- Utilisation du FSCA  en 2004

	FSCA
	Montant - Fcfa

	Fond de Garantie (FG)
	Pluies hors-saison
	1 100 000 000
	11%

	
	Dettes des producteurs
	3  443 500 000
	34%

	Fond de Bonification (FB)
	CNCAS
	900 000 000
	9%

	Fond de Calamité (FC)
	Réponse aux criquets
	4 200 000 000
	41%



	
	Producteurs de bananes
	530 200 000
	5%

	Financement Total
	10 173 700 000
	100%




      Source: Ministère des Finances
En 2004, 10,2 milliards CFA  ont été affectés au FSCA dont 41%  pour répondre à l’infestation de criquets à travers le FC, 34% pour les dettes des producteurs ruraux affectés par les pluies hors-saison, et aider les producteurs de bananes à faire face aux pertes causées par les inondations et aux paiements à la CNCAS pour financer le taux d’intérêts accordé.  

Le FSCA permet au gouvernement de répondre aux catastrophes naturelles mais est dans sa conception actuelle inopérante  lorsqu’il s’agit de faire face aux chocs sanitaires, affectant les revenus et  la productivité. une étude
  de  la Banque mondiale  montre que  les effets des crises sanitaires, en termes de coûts, sont particulièrement aigus en l’absence de mécanismes de solidarité ou d’assurance.  

C’est pourquoi, il serait logique d’élargir l’intervention du FSCA (dont il faudrait d’ailleurs changer la dénomination) pour sa participation au système d’assurance.   

Dans la LOASP, notamment en son article 14, il est indiqué que le soutien de l’Etat pour le système de protection sociale est envisagé pendant les cinq premières années qui suivent le début de son fonctionnement.  

Au lieu d’envisager la création d’un nouveau fonds spécial, l’élargissement du FSCR par la redéfinition de ses missions en rapport avec la mise en place du système de protection sociale nous paraît plus  judicieux.

6.4.1.2 -Réaffectations  budgétaires

En 2004, les dépenses annuelles en assistance sociale, filets de sécurité et gestion des catastrophes sont estimées à 21,5 milliards de F CFA, réparties entre deux ministères :

· Le Ministère de la Femme, de la Famille et du développement Social / Ministère de la Solidarité nationale (MFFDS/SN) ;

· Le Ministère de l’Intérieur.

Une partie de ces fonds sert à la prise en charge médicale des plus nécessiteux et pourrait être réallouée, au moins pour partie, au financement du système.

6.4.1.3- Réallocation des prélèvements effectués par l’Etat  

Selon les dernières données disponibles, en 2002, 86 milliards de Fcfa   ont  été prélevés par l’Etat sur la production et les importations de produits agricoles (Tableau 22). Sur ce montant  14% soit  11 milliards de Fcfa   sont constitués de prélèvements sur certaines filières notamment  pêche, forêts, élevage.

Tableau 22 : Prélèvements sur le secteur de l’agriculture – 2002
	
	F CFA
	%

	Droits de douane sur les importations de produits agricoles, élevage et pêche
	39 657 527 435
	46%

	-Prélèvements sur la pêche

-Recettes forestières

-Prélèvements sur l'élevage


	10 052 479 987

967 322 19

1 005 600 200


	12%

1%

1%



	
	11 154 812 406


	14%



	Taxes spécifiques (tabacs, café, etc.)
	8 855 010 538
	10%

	TVA sur les produits agricoles, élevage et pêche
	17 826 494 997
	21%

	Taxes parafiscales
	6 326 425
	0%

	Autres
	7 693 397 856
	9%

	Total
	86 064 160 057
	100%


Source : Ministère de l’Economie et des Finances / Direction Générale des Impôts et des Douanes
Afin de faire jouer la solidarité inter-filière, l’idée  est de réallouer une partie de ces prélèvements (entre 10 et 50 %) au financement du système de protection sociale. Cette réallocation permettrait d’élargir les bénéficiaires du système qu’ils appartiennent ou non à des filières rentables / bénéficiaires.  
6.4.1.4- Taxes parafiscales sur certains  produits agricoles importés 

L’Etat est compétent pour établir des taxes parafiscales par décret, mais leur maintien est autorisé chaque année par la Parlement. Ces taxes financent des actions associant les professionnels qui y sont assujettis, à l'organisation de leur profession, au développement de leur secteur d'activité. Les taxes parafiscales sont justifiées ici dans un intérêt économico-social (lutte contre la pauvreté notamment pour appuyer la protection sociale  en milieu rural).

Trois filières d’importations sont ciblées :

- les importations d’oignon et de pomme de terre ;

- et les importations de triple concentré de tomate. 
· Les importations d’oignon au Sénégal dépassent 50000 tonnes actuellement. La production locale et les importations sont en concurrence sur la grande partie de l’année malgré une baisse sensible des importations pendant la pleine campagne de production nationale.  Les oignons importés sont considérés comme supérieurs en termes de qualité et se vendent légèrement plus chers. 

Pour que la production locale puisse accroître sa part de marché, il est nécessaire  d’améliorer la qualité de l’oignon local, mais il est aussi nécessaire de protéger cette filière  tout au moins durant certains période de surproduction au niveau local ce qui permettra un étalement et une mise en marché progressive.

· S’agissant de la production nationale de pomme de terre, elle recule régulièrement depuis 5 ans. Les importations essentiellement d’Europe, ont atteint plus de 35000 tonnes en 2003 (soit la moitié des importations de l’Afrique de l’ouest). Contrairement à l’oignon qui domine le marché au moins durant une certaine période de l’année, la pomme de terre locale ne s’impose plus sur le marché local ce qui  rend l’approvisionnement des commerçants auprès des producteurs locaux, peu attractif. 

Le Mali, pays voisin, dispose d’avantages comparatifs (structures des coûts favorables, rendements, maîtrise de la production) et pourrait éventuellement  devenir le fournisseur de pommes de terre pour le Sénégal et ainsi prendre une grande partie des parts de marché occupés par l’Europe.

                        Tableau 23 : importations oignons et pommes de terre 

	Importations - tonnes
	Prélèvements

Fcfa/kg
	Montants

Fcfa

	Oignon
	50 000
	10
	500 000 000

	Pomme de terre
	35 000
	15
	525 000 000

	Total
	
	1 025 000 000




· Importations de triple concentré de tomate : 

La problématique de la viabilité de la filière locale par rapport aux importations a été posée par les  professionnels pour qui réitèrent la protection actuelle de 33 de taxe sur la tomate industrielle importée  doit être revue à la hausse et étendue à une période (3 mois) le temps d’écouler la production locale. La Socas estime que les importations occasionnent une perte de part de marché de l'ordre de 20 % par le fait de concurrence subie, des importations en croissance et de la fraude.

6.4.2- Participation des Collectivités locales  

Sur la base de la loi 96-06 portant Code des collectivités locales, l’Etat a opéré un transfert de certaines compétences dont la santé aux collectivités locales (loi 96-07 portant transfert de compétences).  Dans le cadre de la décentralisation, les collectivités locales ont donc de plus en plus de possibilités financières. Elles sont progressivement plus impliquées dans le fonctionnement des structures sanitaires (cogestion des services de santé).
Elles pourraient donc également allouer une partie de leur budget au financement du système de protection sociale (subvention de la demande).
6. 5- Subventions et appuis des Partenaires au développement 

Le crédit de soutien à la réduction de la pauvreté (CSRP), principal instrument d’appui budgétaire de la banque mondiale appuie actuellement les initiatives en matière de protection sociale et permet de prendre en charge les besoins immédiats et à court terme pour démarrer le processus, notamment pour mener les études de faisabilité et mettre en place les programmes pilotés. 

Dans le cadre de la préparation du CRSP3, une requête a été élaborée pour permettre la mise en place de la phase-test du programme d’assurance santé pour les ruraux.

Les appuis budgétaires des autres partenaires devraient permettre de renforcer les capacités de l’Etat à faire face aux besoins de financement de la stratégie. L’appui technique du BIT sera également d’un apport de taille, dans cette stratégie, pour permettre d’engager les études préalables de faisabilité et démarrer le processus de mise en place de la stratégie.

Recommandations

[image: image9.wmf]
1- Le régime d’assurance maladie agro-sylvo-pastoral doit être encadré par un texte réglementaire reconnaissant à l’organisme gestionnaire une personnalité juridique de droit privé qui emporte toute prérogative de puissance publique pour accomplir sa mission de service public.

2- Il importe d’œuvrer pour la mise en place d’une politique de communication et de sensibilisation qui assure aux bénéficiaires une meilleure connaissance de leurs droits et obligations en matière de protection sociale. La stratégie mise en place devra permettre une meilleure prise en compte des aspirations des assurés de même que leur responsabilisation dans la gestion des problèmes rencontrés. 

3- Il importe de répertorier les métiers de l’agriculture afin de déterminer sans équivoque les bénéficiaires du régime.

4- Il faut éviter de faire bénéficier les ascendants (père et mère) des assurés des prestations du régime les premières années de son fonctionnement pour une meilleure maîtrise des risques encourus.

5- Durant la phase expérimentale du projet, la participation des bénéficiaires doit être volontaire. Lorsque le projet s’avère un succès cependant, la participation devrait devenir obligatoire. En plus le financement social dans cette stratégie devrait couvrir en priorité les soins curatifs. 

6- Il doit être reconnu à l’organisme une autonomie de gestion entière et pleine aux fins de la protéger de toute intervention abusive extérieure.

7- Pour un bon fonctionnement administratif, la mise en place d’un réel suivi budgétaire, l’établissement de procédures efficaces de contrôle ainsi que la passation de véritables contrats de service peuvent apparaître comme des moyens non négligeables d’une meilleure gestion.

8- Il faut promouvoir le développement de la micro finance pour assurer la création d’activités génératrices de revenus.

9- Il faut mettre en place les mécanismes juridiques d’ordre public qui constituent pour chaque acteur la garantie qui lui permette d’exercer pleinement ses responsabilités dans le cadre d’une autonomie de gestion reconnue.

10- Il faut reconnaître à l’Etat le droit d’exercer le contrôle de légalité et de veiller à l’équilibre financier du régime.

__________________________________________________________________________________

Annexes

___________________________________________________________________________

· Focus Group

· Liste des documents consultés

-
Mémorandum de l’Atelier de restitution des travaux de l’étude de faisabilité du régime de protection sociale agro-sylvo-pastoral

FOCUS-GROUP - FILIERE  ELEVAGE / 11/09/2006

Dakar - Salle de conf. du CNCR, Point E) / 9H30-17H30

Liste de Présence

-FNGIE/Eleveurs(2),

-UNCE(2), 

-ANAPES(1), 

-DINFEL(2), 
-SUES (1), 

-FEITLS (1), 

-ADENA (1), 

-FAFA (1), 
-UNAS (1),

 -DIREL (1), 

-FONGS (2), 

-ANBVS (1), 
-AFAFA (1), 

-ONVS (1), 

-ANCAR (1)
Idées clés

· Principe d’adhésion est globalement admis et pour éviter au régime de connaître les difficultés des mutuelles de santé (développement lent, faible taux de couverture et de recouvrement, etc.), il est préconisé de mettre un accent particulier sur la sensibilisation et l’information en s’appuyant sur les radios communautaires.

· Pour rendre le régime visible et accessible, fixer le niveau de la prise en charge au minimum à 50%, accès à toutes les formations sanitaires (postes et centres de santé, hôpitaux).

· Faire jouer la solidarité nationale au financement du régime de PS par exemple au travers de la création de taxes à appliquer aux produits importés telles que la volaille, la viande rouge et le lait en poudre ; le lait en poudre et le lait frais sont les plus sures sources de financement car à ce niveau les besoins en consommation sont énormes et la demande finale solvable.

· Pour la sensibilisation des éleveurs, permettre les leaders des producteurs de précéder sur le terrain car maîtrisant mieux la sociologie du milieu.

· le troupeau est généralement un patrimoine familial qui n’appartient pas à une seule personne. Les enfants, une fois mariés et face à la perspective de quitter le domicile familial, partent avec leurs bêtes personnelles occasionnant du coup une réduction du troupeau.

· Les organisations ont de réels problèmes de mobilisation.

· Taille moyenne estimée basse (la moyenne est située à 10 personnes).

· Modalités de paiement :

- Prélever sur la vente lors des grandes fêtes (Tabaski, Korité, etc.)

- Prélever lors d’achats d’intrants (volaille) car après la vente de sa production, le producteur, généralement confronté à plusieurs dettes, réglera d’abord celles-ci avant d’entreprendre toutes autres actions.

· Sources de financement :

· le lait importé (frais et en poudre) : la source la plus sure car les besoins en consommation sont énormes ;

· Entreprises de transformation telles que SAPROLAIT souhaiteraient que la production 

      locale soit augmentée pour réduire les importations.

· La viande rouge est importée en grande quantité.

· La volaille pour laquelle l’importation est suspendue grâce à la grippe aviaire

· Pour l’importation de la volaille, il existe six importateurs au Sénégal.

FOCUS-GROUP -  FILIERE RIZICOLE /11/09/06

Saint-Louis (CIFA/Centre de Ndiaye) / 9H30-17H30
Liste de Présence : 
· FPA (10),

·  FONGS_St.louis (2), 

· FEPROBA (3)

· Producteurs Matam (3)

· Producteurs Ziguinchor (2)

· CRCR_St.louis (2), 

· GPF_ St.louis (2)

· SAED (1) ,

·  ANCAR (1), 

· CR Ross-Béthio (2)

· Conseil Régional _St Louis (1), 

· DRDR (1), 

· UNACOIS_St Louis (1),

· Riziers (2)

Idées clés

· Pour l’offre de soins de santé, éviter de discriminer les filières en créant des filières riches et des filières pauvres ;

· Existence de divergences entre les filières et faiblesse du niveau d’organisation des producteurs qui sont multi filières ; ce qui implique d’avoir une stratégie en matière de sensibilisation et d’information en direction des organisations des producteurs ;

· Les producteurs de la vallée semblent les mieux organisés que ceux des autres filières de part leurs réalisations. C’est le cas du Centre Interprofessionnel pour la Formation aux métiers de l’agriculture qui est pris en charge par les producteurs et la subvention de l’Etat ; 

· Les rendements des cultures irriguées sont meilleurs que celles pratiquées sous pluie ;

· Les difficultés rencontrées lors de la commercialisation doivent inciter les producteurs à mieux s’organiser pour permettre à leurs organisations respectives de mieux collecter les cotisations ;

· Les superficies cultivées sont petites à l’aune de la taille élevée de la famille. Ainsi quel que soit le niveau des rendements, les effets sur les revenus des producteurs sont faibles ; 

· D’aucuns préconisent des prélèvements lors des ventes (par exemple, X F CFA par kg vendu) ;

· Les subventions ont des effets presque nuls du fait de leur arrivée tardive et les mécanismes de leur obtention sont lourds ;

· Les cultures sont confrontées à des risques d’évasion de criquets et de présence de parasites ;

· Les marges bénéficiaires sont très disparates. A Kolda, Ziguinchor et à Matam, elles sont très faibles par rapport à celles de la vallée ;

· La présence d’usuriers sur le marché impacte négativement sur les comptes d’exploitation. Ils octroient des crédits à des taux usuraires et fixent les prix à leur avantage lors de l’écoulement des produits profitant de la position de faiblesse des producteurs et de leur niveau d’organisation ;

· Pour les riziers, seuls les crédits de la CNCAS sont maîtrisés et du coup les marges bénéficiaires annoncées sont théoriques. La SAED utilise la technique des sondages pour le calcul des marges et les oiseaux granivores peuvent s’installer sur les champs cultivés rendant les marges nulles ;

· Les riziers s’en sortent difficilement à cause du coût élevé de l’électricité et des pièces de rechange des machines utilisées ;

· Le problème de santé reste une priorité pour les femmes surtout pour leur évacuation d’un centre de santé vers l’hôpital ;

· Les périmètres cultivés sont petits par rapport à la taille des familles ;

· D’autres préconisent, à l’inverse des premiers, un prélèvement sur les achats pour un meilleur recouvrement des cotisations ;

· L’Etat doit accompagner le régime. Le principe de soutien est déjà admis par l’autorité publique ;

· Le conseil rural peut jouer un rôle important dans la sensibilisation et développer des actions marketing pour la commercialisation du riz local aux fins de mieux concurrencer le riz importé ;

· Malgré les difficultés de la filière, les producteurs et leur filière peuvent participer au financement du régime selon la SAED. La filière est rentable et sa participation peut aller jusqu’à 30 000 000 F CFA ;

· A Matam et à Podor  dans une moindre mesure, les populations ont d’autres revenus tirés de l’émigration.

FOCUS-GROUP -   FILIERE COTON  14/09/06
Tamba - (Salle de conf. Maison des œuvres Catholiques de Tamba / 9H30-17H30
Liste de Présence

-FNPC_ Tamba (10),

-FNPC_ Kolda (5), 

-FNPC_ Kaolack (2),

-FONGS (3), 

-CRCR_Tamba (2), 

-CRCR_Kolda (1),

-SODEFITEX _Tamba (2), 

-Conseil Régional_Tamba (1);

-ANCAR_Tamba (1),

-DRDR_Tamba (1)
Idées clés

· Le principe d’adhésion au régime est admis et il importe de tout faire pour que l’assurance maladie soit une réalité ;

· Séparer la tarification des postes et centres de santé pour tenir compte que la population fréquente davantage les postes de santé. En plus cette séparation pourrait jouer sur le niveau des cotisations.

· La taille de la famille est estimée faible et l’évacuation des malades est une préoccupation majeure ;

· Comment peut on être accepté à l’hôpital une fois qu’on est malade ?

· La santé est une compétence transférée. C’est pourquoi la nourriture des malades des hôpitaux est prise en charge par le conseil régional. D’autres actions sont possibles car le CR injecte beaucoup d’argent dans la santé mais de façon dispersée et un fonds de soutien existe ;

· Il existe un véritable partenariat entre la SODEFITEX et la FNPC pour la gestion de la filière. Les concertations sont régulières ;

· La culture du coton est très exigeante ;

· Le producteur commercialise lui-même sa production qu’il met à la disposition de la SODEFITEX et les délais de paiement ne dépassent pas cinq jours par la voie postale ;

· L’objectif est de faire de l’exploitation une véritable entreprise ;

· Les crédits sont gérés entièrement par la FNPC qui centralise les demandes et la SODEFITEX donne un avis technique ;

· Le nombre d’exploitation en 2005/2006 est égal à 24 336 avec 58 838 producteurs ;

· Le rendement national est de 1,222 t/ha ;

· Revenu à l’ha : 171 560 F ; revenu par exploitation : 269 431 F ; revenu par producteur : 111 439 F ;

· La filière est soutenue par un fonds de soutien (Etat, producteur, SODEFITEX) : 300 millions F CFA ; s’il y a bénéfice, on abonde d’abord le fonds de soutien ;

· Compte tenu des cours mondiaux, la filière est entrain de régresser. En 2003, elle était déficitaire. Dans la sous région, des montages financiers sont d’ores et déjà à l’étude pour créer un fonds de lissage ;

· Tout producteur qui n’a pas remboursé son crédit à hauteur de 98% ne bénéficie pas de crédit ;

· La filière ne bénéficie pas de subvention et les producteurs souhaiteraient en bénéficier ;

· Carte d’adhésion : 200 F. Cotisation 1300 F répartie de la sorte : 300 F à la fédération et 1000 F à la filière ;

· L’Etat dispose de 46, 5% du capital et on souhaiterait qu’il cède 10% aux producteurs ;
· En cas de calamités, les producteurs ne disposent d’aucun moyen de lutte sinon compter sur le soutien de l’Etat ;

· Concernant la participation de la fédération au financement du régime, les invités préfèrent attendre que la base se prononce. 

SOURCES DE FINANCEMENT : Producteurs et la filière

MODE DE FINANCEMENT : lors de la vente via La Poste / lors d’octroie de crédit auprès de la CNCAS

LIBERATION DE LA COTISATION : Fédération, La Poste, CNCAS.

FOCUS-GROUP -   FILIERE HORTICOLE

Thiès / (Centre FORET) - 9H30-17H30

Liste de Présence


-FENAGIE / Horticole (5), 

-UNPM (3), 

-REPROH (2), 
-FPMN (3),

-GPF (2), 

-AUMN (2), 

-FONGS (2),

-ANDH (2), 
-APOV (1), 

-FPTI (1),

-ANCAR_Thiès (1), 
-Producteurs Bananier (1),

-DRDR_Thiès (1),
-SEPAS (1), 

-ONAPES (1), 

-Filfili (1), 

-CRCR_Thiès (2),
-Conseil Régional _Thiès (1),

-Direction Horticulture (1)
Idées clés

· Les producteurs ne sont pas bien organisés impliquant des problèmes dans la commercialisation où chacun est livré à lui-même ; 

· Possibilité de prélever sur la vente : soit en espèce soit en nature lors des ventes ;

· L’Etat doit intervenir dans le financement 

· Faire des programmes spéciaux de culture tel que le haricot vert, négocier avec un exportateur le prix à l’exportation et prélever sur le chiffre d’affaires un montant destiné au financement du régime ;

· Mettre un accent sur la sensibilisation pour amener le maximum de personnes à adhérer au système. Pour ce faire, définir la structure des cotisations avant les campagnes de sensibilisations ;

· Les femmes sont très présentes dans la filière ;

· Généralement les producteurs financent leurs exploitations sur fonds propres à hauteur de 60%. Ils sont appuyés par des mutuelles de crédit et d’épargne. Sinon, ils sont à la merci des usuriers ;

· Seuls les produits exportés utilisent des circuits organisés (haricots verts) ;

· Le Tarif Extérieur Commun (TEC) a renchéri les produits.

FOCUS-GROUP -   FILIERE ARACHIDE

Diourbel-(Salle de conf. du Conseil régional de Diourbel) -9H30-17H30

Liste de Présence

-UNIS (1), 

-ANCAR (1), 

-FONGS (2), 

-CCPA (2), 

-CRCR (2), 
-Conseil Régional _Diourbel (1), 

-UNCAS_Diourbel (5), 

-UNCAS_Kaolack (2), 

-UNCAS_Louga (2),

-UNCAS_thiès
-UNCAS_Fatick (2), 

-CIAT Usine Touba (1),

-CNIA (1), 
-DRDR (1), 

-GPF (2), 

-SONACOS (1)

Après l’exposé de la problématique de la protection sociale et la présentation des services que le régime peut offrir, les premières réflexions ont porté sur :

Idées-clés :

· Elargir l’expérience des mutuelles de santé ;

· Le mode d’adhésion est un non sens ; il revient à l’Etat de rendre celui-ci obligatoire eu égard aux impôts

· Vigilance dans la mesure où l’Etat peut actionner d’autres plates-formes qui peuvent remettre les acquis en question !

· Le décret d’application n’est pas encore sorti !

· Développer la micro finance pour éviter au régime les difficultés des Mutuelles de Santé ;

· La protection foncière est une problématique qui doit être prise en compte ;

· Discriminer les contributions pour tenir compte des possibilités des paysans ;

· Pour l’offre de soins, respecter la pyramide sanitaire

· Priorité aux médicaments IB ;

· Prendre compte de l’évacuation sanitaire comme service à fournir

· Les pharmacies extérieures constituent une porte de fraude (mettre des garde fous) ;

· Organiser les circuits de commercialisation : par ex., différence entre système de cette année et des années passées ;

· Responsabiliser davantage les coopératives ;

· Revenir à l’ancien système (vente auprès des coopératives) ;

· 140 f/kg (vente coopérative)  150f/kg (vente au commerçant) marge 10f/kg pour la coopérative ;

· politique de diversification et surtout trouver d’autres débouchés à l’arachide que SONACOS.

Sources de financement 

· Est-ce qu’une discussion a été entamée avec l’Etat pour la prise en charge d’une partie des risques ?

· Si oui, quelle est la part de celui-ci dans la prise en charge ?

· Comment ce soutien allait il s’opérer ?

· Les collectivités locales disposent de fonds d’appui qu’il faut étudier ;

Modalités de paiement :

· Cotisations assises sur les ventes ou en nature.

FOCUS-GROUP -   FILIERE PECHE

Dakar -(Salle de conf. FENAGIE / Pêche, Hann) / 9H30-17H30

Liste de Présence

FENAGIE / Pêche (10),  

CNPS (5), 

Micromareyeurs (2), 
Interprofession (3), 

Direction Pêche (1), 

ANCAR (1),
Industries Pêche (2)
L’atelier a eu lieu au siège de FENAGIE/Pêche sis à Hann.  

C’est ainsi qu’après la présentation sur le sujet de la mise en place du régime de PSASP par Ibrahima NDIAYE, membre du comité de pilotage, les consultants ont assuré l’exposé de la tarification des différents soins de santé qu’offre le régime d’assurance maladie.

A la suite de l’exposé, différentes réflexions ont été enregistrées :

Idées clés

· Taille de la famille est supposée basse ;

· Prise en charge à 100 % pour les gros risques (hospitalisation, accouchement) cas rares ;

· Quel type régime ? mutuelle, assurance ou autres ? 

· Prise en charge des maladies chroniques telles que le diabète ?

· Quelles sont les modalités de prise en charge ?

· FENAGIE NATIONALE : 26 000 membres ;

· A Kayes, par deux fois, il y a eu tentatives de création de mutuelle de santé (échec) ;

· Les MS qui marchent sont assises sur des mutuelles d’épargne et de crédit ;

· La pêche artisanale est la locomotive de la pêche industrielle ;

· L’Etat doit soutenir la pêche artisanale pour sortir de la crise dans laquelle elle est plongée ;

· Actuellement à Ziguinchor, on ne trouve pas de poisson. Il faut se rendre en Guinée-Bissau. L’Etat doit négocier avec les pays riverains des accords de pêche ;

· Dans le domaine de la transformation (KETHIAKH), les burkinabés préfinancent les pêcheurs en matériels, fixent ensuite les prix sur les poissons séchés qu’ils exportent dans leur pays ;

· A titre d’illustration, à Joal, 7 à 8 camions de 30 tonnes quittent par semaine en direction du Burkina ; le kilo de poisson séché qu’il achète à 350 f, ils le revendent entre 1500 et 2000 fcfa.

ATELIER DE PREVALIDATION

(Dakar)

Jeudi 21 Septembre à la salle de conférence du CNCR, à partir de 9 H 30 min

	Structures
	Invités

	Plateformes
	- CNCR  (26 Fédérations membres)

- Union des  3  P « A » (3)

- Union des  3  P « B » (3)

- Force Paysanne (3)

- Confédération paysanne (3)

- MSD  (3)



	Associations
	- ASPRODEB (1)

- Collège des Femmes (3)



	Elus locaux
	- ANCR (2)

	Groupe de travail 

« Protection sociale »
	Aboubacar  Wade,  Mbaye Sène, Cheikh Ibra Fall, Abdoulaye Fall

Ibrahima Ndiaye

	Cellule technique / CNCR
	- Ousmane Fall

	BIT/ STEP
	-Olivier Louis dit Guérin
-Aly Cissé

	Consultants
	-Yatma Mody Ndiaye, Coordonateur administrtaif / CMD Conseils 

-Youssou Diagne, Consultant

-Sada  Racine Wane, Consultant

-Samba Yomb Thiam, Consultant




LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES

1-ETUDE DE FAISABILITE POUR LA  CREATION   D’UN FOND NATIONAL DE DEVELOPPEMENT (FNDR)

Auteur : SOFRECO (Société française de réalisation d’étude et de conseil) en consortium avec ADIRA et BISS 

Date : Janvier 2005

2-DOCUMENT DE STRATEGIE DE REDUCTION DE  LA  PAUVRETE (DSPR)

3-STRATEGIE D’APPUI AU MUTUELLES DE SANTE EN AFRIQUE

Plate – forme d’Abidjan  

Date : 1998

4-DOCUMENT D’ELABORATION POUR L’ENTENSION DE LA PROTECTION SOCIALE PAR LE BIAIS DU DIALOGUE SOCIAL

Auteur : M Youssoufa  Diop consultant S\C SEGECA

Date : 13 avril 2004

5-LOASP : volet protection social

Atelier de concertation de gouvernance 

Auteur : CNCR 

DATE : 21 septembre 2006

6- GESTION DES RISQUES EN MILIEU RURAL AU SENEGAL : REVUE MULTISECTORIELLE DES INITIATIVES EN MATIERE DE REDUCTION DE LA VULNARABILITE 

Auteur : développement humain 2

Région Afrique

Banque Mondial 

Date : 27 juillet 2005

7- ETUDE SUR LES RISQUES AGRICOLES (tome 1 et tome 2)

Auteur : Cabinet EMAP

Date : Décembre 2004

8- QUEL SYSTEME DE PROTECTION SOCIALE AU SENEGAL ?

Auteur : Alla Sène Guèye DG SAHEL GAZ

9- LES STRATEGIE D’EXTENSION DE LA PROTECTION  SOCIALE 

Auteur : Céline Peyron, CIF OIT France 

Date : Mars 2004

10- REFLEXION PREALABLE A LA MISE EN PLACE D’UN REGIME DE PROTECTION SOCIALE POUR LES « RURAUX »

Synthèse intermédiaire 

DATE : 15 décembre 2005

11- EXTENSION DE LA COUVERTURE  DE  LA  SECURITE  SOCIALE EN AFRIQUE 

Rapport BIT  

Auteur : équipe coordonnée par Clive Balley (BOI)

Date : 28 -30 Janvier 2004

12- EXTENSION DE LA COUVERTURE  DE LA SECURITE  SOCIALE :

LA DEMARCHE DU BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 

Auteur : Emmanuel Reynaud

Date : 2003

13- PROCESSUS D’ANALYSE DES POLITIQUES ET STRATEGIES NATIONALES DE TRANSPORT ET DE REDUCTION DE LA  PAUVRETE 

AUTEUR : Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne Banque mondiale et commission Economique pour l’Afrique  

14- LA  LOI D’ORIENTATION  AGRO-SYLVO-PASTORALE 

AUTEUR : Ministère de l’agriculture et de l’hydraulique

15- SECURITE SOCIALE : un nouveau consensus

AUTEUR : BIT- GENEVE

DATE : 2002 

16- LE POINT sur la sécurité sociale en Afrique 

Auteur : Organisation internationale du travail (OIT)

17- REGIME SPECIALE EN FAVEUR DES TRAVAILLEURS NON SALARIES

Auteur : OIT 

18- LA PROTECTION SOCIALE DES TRAVAILLEURS DU SECTEUR INFORMEL

19- RESOLUTIONS DU SEMINAIRE NATIONAL D’EVALUTIONATION DU PROJET D’EXTENSION DE LA PROTECTION  SOCIALE  AU  SECTEUR INFORMEL

DATE : le 15 octobre à TOUBA

20- ETUDE RELATIVE A L’EXTENSION DE LA PROTECTION SOCIALE A L’AGRICULTURE 

Auteur : Socé Séne – Cheikh Vilane – Ibrahima Ciré Anne 

Date : 4 juillet 2002
H1 -Union hydraulique





H2 -OPB (GIE-SV)





H3 -FPA
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Encadré 1





Modèle présenté aux DFG





Le modèle élaboré par BIT-STEP met en jeu plusieurs scénarii  avec un certain nombre d’hypothèses et permet de quantifier  la contrepartie financière de chaque soin de santé offert par le système.





Le critère qualitatif est le niveau de la pyramide sanitaire :


Postes de santé : niveau 1


Hôpitaux régionaux : niveau 2


Hôpitaux de Dakar : niveau 3





Les critères quantitatifs





les données


Les données utilisées sont tirées des statistiques des activités des trois niveaux de la pyramide sanitaire du Sénégal, mais sans aucune ventilation entre les sexes et les âges. Il s’agit des coûts moyens des différents services de soins offerts et de leur fréquence d’apparition.


le niveau de la prise en charge


Le niveau de la prise en charge est une variable en corrélation positive avec la contrepartie financière de chaque service de soin pris individuellement. En d’autres termes, plus le niveau est élevé, plus importante est la cotisation et vice versa.


Par le jeu du niveau de la prise en charge, plusieurs scénarii peuvent être envisagés.





Les résultats


Pour un niveau sanitaire donné, la prime technique afférente à un service est le produit du coût moyen, de la fréquence et du niveau de la prise en charge. Par voie de conséquence, la prime technique totale est la somme des primes techniques individuelles. A cette prime technique totale, il faut ajouter d’autres charges tels que les frais de gestion et des chargements pour assurer l’équilibre du régime.





Cofinancement


Le modèle ne prévoit pas une prise en charge unique du financement du régime à partir des revenus des  paysans ; d’autres sources de financement ont été associées au montage financier aux fins d’assurer la viabilité du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral.





Suite à la présentation du Modèle, les débats pour chaque DFG sont synthétisés en Annexes.
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� Cf. J. P. Darré


� Combinaison raisonnée des productions et des  facteurs en vue d’atteindre un ou plusieurs objectifs


� Selon CHALMIN, P. « la filière représente l’ensemble des agents économiques, transformateur ou non, des agents administratifs et politiques qui jalonnent directement ou indirectement l’itinéraire d’un produit du stade initial de la production au stade final de la consommation, elle est composée de toutes les interactions entre ces divers agents. »





� Le rapport ne traite que du riz irrigué de la VFS


� Cf. Etude sur le renforcement de la maîtrise économique des activités par les OP - Cas de la filière riz au Sénégal. Rapport provisoire – juillet 2006


� SAED-Bilan mise en valeur 2002-2003 et prévision mise en valeur 2003-2004. Mai 2003


� SAED, mai 2003


� Ecoloc, 1998


� Durée : 2003-2005





� La SERAS a été privatisée en 1990 et continue toujours de battre de l’aile malgré la création de la SOGAS


� Union nationale des coopératives d’éleveurs du Sénégal  


� Maisons des éleveurs


� Association nationale des professionnels de la viande et du bétail au Sénégal


� DIREL


� Nouvelle initiative sectorielle pour le développement de l’élevage-oct.2004


� Catégorie 3 du TEC de l’UEMOA 


� La Direction régionale de Saint-Louis couvre la région de Matam


� Les crédits destinés au financement dudit programme (400 millions de FCFA) sont domiciliés à l’ANCAR


� Loi 94-81 du 23 Décembre 1994 relative à l’inscription des variétés, à la production, à la certification et au commerce des semences ou plantes ; décrets N° 97.616 portant réglementation de la production, de la certification et du commerce des semences et plants, N° 97.603 portant création du comité national consultatif des semences et des plants, N° 97.602  instituant un catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées au Sénégal. 





� Ancienne UGIE/EGAS





� Lettre de politique de  développement de la filière arachidière 


� Autrement les profits que le producteur réalise sur le marché des produits ne sont pas compensés par les moins-values qu’il supporte sur le marché des facteurs.


� Groupement des armateurs et industriels de la pêche maritime au Sénégal


� Union des pêcheurs et mareyeurs exportateurs du Sénégal ;


� Conseil  national de l’interprofession de la pêche artisanale au Sénégal


� Fédération nationale des groupements d'Intérêt économique de pêcheurs


� Collectif national des pêcheurs artisans du Sénégal


� Fédération nationale des groupements d'Intérêt économique de mareyeurs du Sénégal


� Union nationale des groupements d'intérêt économique de mareyeurs du Sénégal


� Conseil national consultatif des pêches maritimes


� Diagnostic, Stratégie et plan d'action de développement durable de la pêche et de l'aquaculture; Note de synthèse, août 2001.





� Il existe 2050 GPC


� 1er choix : 185 CFA/kg 


� Géomar


� Seck  A., 1989 ; Badji  Y. 1999 


� Fédération Nationale des Groupements d’intérêt économique Horticoles du Sénégal


� Fédération des Producteurs Maraîchers de la Zone des Niayes


� Femmes dans Développement Rural Intégré  


� Union Maraîchère duLittoral de Mboro


� Convention Nationale de Développement Rural


� Comité National Interprofessionnel de l’Horticulture


� Stratégie de Croissance Accélérée (SCA) initiée par le Gouvernement du Sénégal 


�Mission d’identification des institutions de microfinance (IMF) implantées dans la Région de Saint-Louis -ONG AQUADEV WEST AFRICA- août 2003


� Fonds d’appui à la stabulation


� 351,2 millions en ZSP et 200,8 millions de FCFA au Bassin Arachidier.


� Généralement, c’est sur cette partie destinée au remboursement du crédit que le problème persiste pour des raisons de prix appliqué à ce riz paddy. 





� pour la part commercialisée, c’est tout comme s’il s’agissait d’un bradage pour parer aux urgences familiales.   


� Récolte payée rubis l’ongle





� Cf. Profil de l’entreprise exportatrice. Op. Cité.


� En janvier 2003, au niveau de la Présidence de la République


� Catégorie 3 du TEC de l’UEMOA 


� Indice harmonisé des prix à la consommation 


� Cf. Tableau sur les revenus in  « Synthèse intermédiaire- Valérie Schmitt Diabaté, Déc. 2005 »





� Seul le Fomaed est actuellement opérationnel


� Centre de Gestion et d’Economie Rurale de la Vallée du Fleuve Sénégal





� Mathieu (CGER) et  Jean Moreira (SAED)


� Tenu le 22 septembre 2006 au CNCR 


� Le ROPPA a proposé de revoir à la hausse les niveaux de protection des marchés et des productions


� Ce montant représente environ 64% du montant total programmé de 43,5 milliards CFA dans le cadre du programme d’investissement public de trois ans (PTIP) pour les 3 fonds.  


� Gestion des risques en milieu rural au  Sénégal : revue multisectorielle des initiatives en matière de réduction de la vulnérabilité -Banque mondiale, 27 juillet 2005
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